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			Avant-propos

			



			



			Depuis qu’il participe à l’aventure du 1 et de nos autres publications, comme le magazine Zadig qui raconte la France au plus près, Jean Viard séduit les lecteurs par sa générosité contagieuse. Fort d’un savoir qui dépasse sa spécialité de sociologue pour embrasser tour à tour l’histoire, la géographie humaine, la démographie, sans négliger la science politique, l’économie et même la littérature quand elle sert son propos, cet auteur complet n’oublie jamais de nous prendre par la main. Pas un chiffre qu’il ne sache illustrer d’un fait. Pas un phénomène qu’il n’ait de cesse de quantifier, d’incarner, de rendre vivant et proche. Qu’il parle de la France rurale ou des grandes métropoles, qu’il nous observe dans nos comportements de tous les jours comme dans nos aspirations ou nos pratiques politiques, l’observateur pénétrant qu’il est propose sans nous les imposer des réponses qui, comme toujours les bonnes réponses, ne cessent de nous questionner.

			Face aux textes si variés que nous offre Jean Viard dans ce recueil, on se sent comme ces enfants à l’aube de leur émancipation cognitive qui ne cessent, quand on leur dit quelque chose, de demander Pourquoi, pourquoi, pourquoi ? De cet auteur-éditeur-chroniqueur-­débatteur-inspirateur d’experts et d’élus de terrain, on en passe et des meilleurs, on est tenté d’attendre les explications qui nous manquent face à une société toujours plus complexe. Comment la révolution numérique et collaborative a-t-elle supplanté la révolution industrielle ? Comment faire en sorte que le Smic soit « un passage et non un destin », pour reprendre ses propres termes ? Comment se fait-il que nous ayons l’impression de n’avoir jamais le temps de rien, alors que ce temps nous est donné bien plus largement qu’à nos aïeux, avec dix ans d’espérance de vie supplémentaires gagnés entre 1900 et 1945, et dix ans encore depuis la Libération ? Où vit-on ? À quelle vitesse vit-on ? Pourquoi vote-t-on là où on vit ou, plus exactement, là où on dort, plutôt que là où on travaille, depuis que la mobilité nous fait parcourir en moyenne 50 kilomètres par jour ?

			



			À travers les réflexions de Jean Viard, se dessine par touches le visage complet et parfois inattendu de notre pays. Ces chroniques nous tendent un miroir dans lequel chacune, chacun de nous peut se regarder, parfois se reconnaître, souvent se surprendre. Ce n’est pas le moindre avantage de ce travail de longue haleine, patiemment composé au rythme capricieux de l’actualité, et remis en perspective dans sa vraie cohérence. Une démarche en profondeur que Jean Viard sait si bien nourrir de l’air du temps, de l’air que nous respirons, et que nous lui sommes reconnaissants de restituer avec une clarté jamais dénuée d’humour et d’humanité. Le lire, c’est à la fois se sentir plus lesté d’intelligence et plus léger. Avouez que ça vaut la peine, non ?
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			Directeur de l’hebdomadaire Le 1

		

	
		
			L’invention de la nature

			13 juin 2019*

			Il y a cinquante ans, la nature était le lieu de la beauté. Elle est devenue le lieu de la peur, de nos peurs. On avait construit l’image positive d’une nature belle, qu’il fallait protéger à travers des jardins, des parcs et des réserves. On croyait alors que des politiques d’aména­gement permettraient de lutter efficacement contre les dégradations de « l’environnement ». Ces certitudes ont primé jusqu’à la COP 21, à l’automne 2015. La conférence mondiale de Paris marqua un tournant dans l’espoir de préserver la nature. Un plan de travail fut établi et il fallait le respecter, ou affronter la tempête ! Sauver la Terre était devenu essentiel. La nature revêtait ainsi une légitimité supérieure, entraînant une défiance face aux autres légitimités – recensées par le philosophe Pierre-Henri Tavoillot – : les Anciens et les pouvoirs politiques.

			Avant la Renaissance, la nature n’était qu’un décor. Les tableaux montrent alors des scènes peuplées de personnages. La nature est un fond souvent ajouté a posteriori. L’idée de représenter la nature, de suffisamment l’aimer pour l’observer, a commencé par les marines, ces vues de ports et de bateaux. À partir des xvie-xviie siècles, la bourgeoisie, anglaise notamment, veut contempler à demeure les images de Venise ou d’autres ports où accostent ses navires. Puis naît la peinture de paysage à proprement parler. Acceptant que la nature soit belle en soi, on va l’observer, jusqu’à peindre des tableaux désormais sans personnages, sans Dieu, ni image de Dieu. Tout s’inverse alors. L’homme disparaît petit à petit, le paysage règne. C’est une première rupture essentielle.

			Mais remontons à ces jours de 1728 qui voient un adolescent pauvre de 16 ans quitter à grands pas Genève la calviniste pour la France, direction Annecy. Il va rencontrer la baronne de Warens, dont il tombe amoureux, et se convertit au catholicisme. Chacun a reconnu Jean-Jacques Rousseau. C’est là, dans cette marche entre deux pays et deux religions, qu’il faut chercher notre idée moderne de la nature. Jusqu’à cette rupture protestante, l’idée des catholiques de France est que l’homme est différent de la nature, qu’il n’a rien à voir avec elle. Lui est surnaturel, transcendantal, et la nature ne l’est pas. Comme l’a dit Jésus : « Vous n’êtes pas de ce monde. » La nature est double : salvatrice, elle chante la gloire de Dieu ; tentatrice, elle est l’ennemie de l’homme et de Dieu, car elle résiste à la grâce et au surnaturel. Comme elle est propriété de Dieu et non de l’homme, celui-ci ne peut ni se l’approprier, ni la connaître, ni la disséquer – par exemple, ouvrir un corps pour l’étudier – sous peine de bûcher. La nature est en grande partie maléfique, et il faut s’en tenir à distance. D’où le dédain pour le paysan attaché à la terre. Le citoyen est l’homme de la cité, pas de la glèbe.

			D’une certaine manière, c’est Rousseau, donc, qui inventa notre vision de la nature. Le protestantisme est en rupture avec la cathédrale de Rome et tous les objets physiques qui symbolisent la présence de Dieu. S’Il n’est pas rendu visible par des églises, des tableaux ou des statues en or, seules les beautés de la nature peuvent prouver Son existence. Pensons à l’éloge des oiseaux chez Calvin. La nature commence alors à se distinguer de la campagne et de la forêt. Elle devient signe et sens. Plus on voit de belles cascades, de beaux arbres, de beaux rivages, de belles montagnes, plus est prouvée l’existence de Dieu. Peu à peu, les objets de nature sauvage vont remplacer l’iconographie catholique des églises. Ils reflètent l’œuvre majeure de Dieu. C’est ainsi que l’idée écologique va naître dans ces cultures protestantes-là, en inventant des lieux voués au respect de la création divine. Plus tard, en 1872, sous d’autres cieux, quand des trappeurs découvriront ce qui deviendra le premier parc national américain, à Yellowstone, ce qu’ils auront vu, « c’est une parcelle de la Création à l’état brut » : le paradis terrestre, le territoire sans trace de l’homme, le monde d’avant l’homme, quand Dieu avait juste créé la Terre… Là est le fondement spirituel du premier parc naturel.

			Si nous revenons à Rousseau, son respect sacré de la nature va l’opposer aux adeptes du progrès technique. À ses yeux, la nature est « naturellement » bonne, comme l’homme. Tout ce qui relève de la nature doit donc être respecté. C’est la pensée de son enfance, de son éducation calviniste. Et cette vision, il l’apporte dans un monde culturel français encore papiste.

			Dans son élan vers la nature, Rousseau peut même être considéré comme « l’inven­teur » de la montagne. Il est le premier à nous dire, bien avant Jean Ferrat, que la montagne est belle, quand les voyageurs la voient noire.

			C’est seulement après 1830 que la France commence à protéger la nature au nom de la restauration de ce qui avait été détruit pendant la Révolution : les églises et les châteaux, mais aussi les forêts, sanctuaires ressources de la marine monarchique. Les ingénieurs des Eaux et Forêts ont ainsi porté une partie de ce mouvement en reconstruisant la forêt française. Ensuite, grâce à l’apport des artistes et des écrivains qui font passer la nature du champ politique au champ esthétique, la notion de protection perdra sa dimension conservatrice, voire réactionnaire. « Victor Hugo (dès 1825, avec Guerre aux démolisseurs), Lamartine, Chateaubriand, Mme de Staël, Taine, puis Flaubert, les Goncourt et Zola, tous popularisent la notion [de monuments et de paysages] », écrivit Bernard Barraqué, directeur de recherche au CNRS**.

			Si la loi sur la protection des paysages date de 1906, le vrai tournant des menta­­lités s’effectue avec la guerre de 1914-1918. Ce qui bloquait en France depuis 1830, c’est que la Restauration protégeait la propriété privée. Puis la IIIe République reposa sur la propriété paysanne – paysan propriétaire, chef de famille, soldat, élu municipal et républicain ! Les colonies étant là pour le surplus alimentaire. L’idée que l’on pouvait limiter la propriété individuelle au nom de la protection était insupportable. Après la Grande Guerre, la propriété privée comme principe sacré a reculé – près d’un million de paysans ont péri au champ d’honneur –, la classe des rentiers a disparu, et avec elle, ses groupes de pression.

			De 1923 à 1931, dix parcs nationaux furent créés en Algérie pour protéger des espaces naturels, mais aussi des espèces animales et végétales. Sous la pression des congrès internationaux, la France accepta de créer des réserves de chasse en Cochinchine (18 janvier 1925) et en Afrique occidentale française (10 mars 1925), puis des réserves de pêche (31 mars 1934). Un parc national antarctique fut ouvert le 30 décembre 1924***.

			Faute de pouvoir agir dans l’espace intérieur, on se servit des colonies comme de lieux d’expérimentation pour un modèle qu’on généralisa plus tard en métropole.

			En matière de sites naturels, la loi de 1930 impose le même droit qu’en matière de monuments. La conservation cesse alors de ne dépendre que des communes et des départements. Des procédures sont envisagées pour pallier l’absence d’accord avec le propriétaire, en particulier dans le cas des vastes paysages. Le ministre des Beaux-Arts peut dorénavant engager des procédures d’expropriation. Enfin, le 23 octobre 1958, les règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique sont réformées. C’est dans ce contexte que sera promulguée la loi instituant en France des parcs nationaux. La loi agricole dite « Pisani » du 22 juillet 1960, consacre un bref chapitre à ces nouveaux espaces. L’exposé des motifs commence ainsi :

			Une notion de parc national absolument originale s’est peu à peu dégagée en France où, par ailleurs, il n’est plus possible de trouver une seule étendue importante vierge de toute intervention de l’homme, même suffisamment ancienne, et qui puisse être constituée en parc national classique, tel que les pays neufs ont pu en réaliser.

			Pour les sénateurs, cette loi rattrape plutôt un retard. Elle est donc bienvenue :

			La nature, préservée du danger de dégradation, pourra se développer dans toute sa spontanéité. Ces parcs pourront même devenir de véritables musées d’histoire naturelle tout en conservant leur rôle de centres de villégiature privilégiée.

			Avec l’avènement du gaullisme, en 1958, on décida donc que le principe de propriété ne pouvait s’opposer au principe de protection. Le modèle des parcs nationaux créés en Algérie et en Antarctique fut ainsi implanté dans l’Hexagone. Les hauts fonctionnaires coloniaux rapatriés en métropole voyaient la France intérieure comme un espace vide, une grande Corrèze ! À côté de la nature à préserver se développa son occupation à des fins militaires : l’aménagement du plateau ­d’Albion pour la force de dissuasion nucléaire, des camps de Canjuers et du Larzac pour l’entraînement des troupes. Les territoires militaires d’entraînement des colonies furent ainsi réimplantés dans les zones dépeuplées du pays, ce qui provoqua des conflits entre les territoires. Le discours nationaliste s’était imposé : la France se voyait comme une totalité, protégée par le nucléaire, bâtie sur son indépendance alimentaire et sa puissance industrielle, dotée, enfin, de lieux de beauté, originaux ou reconstruits – pensons ici à Eugène Viollet-le-Duc. La nature « nationaliste » succédait d’une certaine façon à la nature « religieuse ».

			Précisons que les projets de parcs privés existaient avant 1960. Une bourgeoisie avait découvert les vacances dès la fin du xixe siècle, jetant son dévolu sur les bords de mer, puis sur la montagne du ski et de la marche à pied. Les premiers opérateurs de tourisme, le Touring Club de France ou le Club alpin, jouèrent un rôle important pour protéger ces hauts lieux et les magnifier. À Nice, ils construisirent les corniches pour montrer la majesté des paysages. Il fallait imaginer des points de vue d’où l’homme puisse se mesurer au monde. Un lieu observé d’en bas – le mont Blanc – rappelait la petitesse de l’homme. D’une corniche, tout changeait : c’était l’homme qui dominait le paysage. Ce mouvement renvoie à une interrogation philosophique, à une certaine mélancolie romantique de l’être humain quant à sa place dans l’univers. « En face », si l’on peut dire, les tenants de la révolution industrielle et du mythe révolutionnaire transformaient le monde.

			Cette aventure de la nature protégée va connaître son épilogue en 1966 à Lurs, en haute Provence. Là se réunit un colloque – qui fera date – où vont s’affronter les tenants des parcs culturels régionaux et ceux des parcs naturels régionaux. Les premiers, autour de l’abbé Pierre Martel, veulent muséifier les traces de la vieille civilisation rurale française et faire du pays entre Lurs, Ventoux et Luberon un conservatoire national. Les seconds, que l’on n’appelle pas encore les écologistes, veulent protéger les massifs, leur faune et leur flore. Leur victoire signera le triomphe de Jean-Jacques Rousseau… Ainsi fut créé le parc naturel du Luberon, sur les deux versants du massif. « Cette baguette de pain », dira Pierre Martel avec mépris, lui qui voulait créer un conservatoire culturel à qui « Paris et New York n’imposeraient rien » ! L’ambition allait loin, puisque les parcs culturels devaient, dans cette vision, protéger rien moins que la France chrétienne. Ses défenseurs envisageaient qu’en période de guerre, on puisse y stocker nos grandes œuvres d’art, vider le Louvre de ses trésors pour les acheminer en haute Provence. Le débat porta sur le territoire de Lurs lui-même. Pierre Martel défendait un parc englobant aussi des villes et des villages entre Lure et Luberon, comme plus tard le parc des Cévennes. Un parc autour de l’homme et de sa culture, pas autour des animaux et des espèces végétales. Mais la vision du mouvement écologiste l’emporta : des parcs définis en fonction des territoires des animaux, pas des humains. Naquirent alors les parcs régionaux du Luberon, de Lure, des Alpilles, du Verdon, puis récemment du Ventoux. Chaque montagne devint un micro-parc. Au même moment, sous l’influence des protestants naquit le parc national des Cévennes. Lorsque, en 1974, candidat à la présidentielle, René Dumont se présenta avec un simple verre d’eau en disant : « Là est l’avenir du monde », la nature marqua vraiment son entrée dans la culture et la technique de l’homme. Le tournant était historique.

			Aussi, vivant entre le Vaucluse – en bordure du pays vaudois – et la Bretagne, j’essaie de comprendre comment a évolué notre idée de nature. Fils de vieille lignée paysanne et forestière, m’a préoccupé cette nature réensauvagée d’où le travail de l’homme est banni. Car nous sommes issus d’une civilisation qui érige le travail en valeur et pour qui l’action de l’homme finit toujours par corriger les erreurs de l’homme. Pour moi, le village bâti autour de son église et de sa mairie était le cœur naturel des espaces non urbains. Les montagnes faisaient sens comme alpages ou pays des gens de la forêt, des trappeurs et des chasseurs. Je les regardais l’œil chargé des textes de Giono – celui du Grand Troupeau ou de L’homme qui plantait des arbres****. Les décisions de certains villages de construire dans les terres cultivées plutôt que sur les collines couvertes de ­garrigues me heurtaient. J’y voyais la négation du travail de nos pères.

			Mais de vivre depuis près de cinquante ans au cœur d’un parc naturel, dans ce qui fut jadis la campagne profonde, a modifié lentement ma culture rurale. Au fil des saisons, j’ai perçu la distinction entre rural et nature ; la nature, dans ce qu’elle a de vivant – c’est-à-dire de création irréductible à notre technique –, mais aussi la nature miroir de nous-mêmes. J’ai compris qu’il n’était plus possible de penser la culture sans l’écologie. Selon un sondage Harris interactive pour la Croix-Rouge réalisé en avril 2018, plus de 80 % des Français ont peur du réchauffement climatique, redoutent des catastrophes prévisibles (fonte des glaces, inondations, tempêtes, disparition d’espèces animales, pollution) ainsi que leurs conséquences pour leur santé et pour les équilibres du monde – migrations et guerres.

			Autant dire que nous entrons dans une période nouvelle. On ne peut plus tenir la nature à distance ni consommer chaque semaine 1 100 hectares de terres agricoles en France. La sanctuarisation de nos terres arables – 53 % du sol de « la patrie » – sera notre nouvelle aventure démocratique.

			Face à la nature déréglée, le danger de mort augmente et la politique recule comme lieu de légitimation pour l’action. Seuls 34 % de nos concitoyens croient en l’État pour trouver des solutions, et 32 % dans les entreprises, le local restant le lieu principal de confiance dans l’action publique. La bataille écologique sera donc d’abord locale et individuelle. Mais aussi forcément politique, car seule cette dernière peut résoudre la question de la crise de la nature. La démocratie veut que ces grands choix soient décidés par les citoyens. La France peut ici retrouver un rôle précurseur en refondant son pacte territorial autour de ses terres arables, de ses mers et de ses forêts. Dans un environnement où nous sommes à nouveau très proches de la position des hommes préhistoriques, poursuivis par les ours, les tigres et les loups. Seuls les périls ont changé. Ils s’appellent réchauffement climatique, fonte des glaciers, montée des mers et des océans, course affolée des survivants.

			

			
				
					* Zadig n° 2, « La nature et nous ».

				

				
					** Bernard Barraqué, Histoire de la législation des paysages avant 1945, Paris, Arte, 1985, p. 9.

				

				
					*** Ibid., p. 20.

				

				
					**** Jean Giono, Le grand troupeau, Paris, Gallimard, 1931 ; « L’homme qui plantait des arbres », The Reader’s Digest, février 1953 ; rééd. Paris, Gallimard, 1983.

				

			

		

	
		
			Vive la famille nouvelle !

			9 décembre 2015*****

			En 2015, 57 % des bébés sont nés hors mariage en France – 65 % des premiers-nés –, quand, en 1968, 6 % des enfants étaient dits « illégitimes ». Où trouver une plus grande révolution sur une période aussi courte ? Merci 68 ! Et ce, silencieusement, sans manifestation ni débat enflammé à la Chambre. Le mariage, pierre angulaire de nos sociétés depuis des siècles, nous a quittés. Et… un mariage sur deux célébré à Paris est dénoué avant la cinquième année alors même que l’on vient de voter la loi, heureuse mais si mal nommée, dite du « mariage pour tous ». Le mariage n’est plus un engagement mais une fête, juste « possible » et à la demande. Attention, cependant, au fait que les pensions de réversion ne sont un droit… que dans le mariage ! État – et partenaires sociaux – conservateur quand tu nous tiens…

			Si j’inaugure cette chronique dans Le 1 avec ce chiffre, c’est qu’il est pour moi celui qui résume le mieux les bouleversements que nous vivons. Car s’il y a rupture, changement de monde, il n’y a pas effondrement, ni destruction de la famille ou relâchement des mœurs. À l’inverse, même. La nouvelle famille, sorte de « tribu quatre générations » excluant parfois l’un ou l’autre, gardant quelques ex ou amis proches, est en pleine forme. Le repas du dimanche y est redevenu un must, 70 % des gens partent en vacances en famille, 20 % des emplois sont trouvés grâce à ce réseau de solidarité puissant quand Pôle emploi plafonne à 9 %. Autrement dit, quand le politique constitué ne s’occupe pas d’un sujet aussi important, les Français en profitent pour agir. Car la naissance d’une société individualisée, nourrie de mobilité et de liberté, est vécue au quotidien bien loin des grandes institutions. Et ce très massivement. Certes, ne faisons pas de cela une parabole. Ce qui vaut pour le lit ne vaut pas toujours pour la sphère publique, et il y faut de la justice. Mais l’énergie est au cœur du peuple : c’est là qu’il faut la saisir. Il y a urgence. 

			



			

			
				
					***** Le 1 n° 86, « C’est à nous d’agir ».

				

			

		

	
		
			La périphérie 
contre le centre

			16 décembre 2015******

			Notre société est entraînée par une révolution numérique, collaborative et culturelle qui concentre l’innovation, la mobilité, la liberté individuelle et la richesse dans une classe créative au cœur des très grandes métropoles. Là sont produits 61 % du PIB français. On y est Vélib’ et high tech, low cost, usage plus que propriété, université, start-up, communication, colocation, finance, COP 21… On y est nomade et mondialisé. 

			L’ancienne classe ouvrière, elle, est partie vers les campagnes rejoindre dans un vaste périurbain la précédente classe majoritaire, la paysanne. Le pavillon a remplacé la maison du peuple. L’idée de compenser par une mission historique la difficulté du quotidien a disparu. On est face à son destin, et on le vit sans perspective. Dans ces territoires, 74 % des salariés partent travailler en voiture, plutôt diesel, sans alternative possible.

			Alors, « la foule y écrase le peuple », comme disait Victor Hugo. Car le peuple avait une mémoire et un récit, des luttes partagées, des foucades et des haines. Mais il formait groupe. La foule se réfugie dans la sédentarité et cherche une identité dans le territoire, les frontières, les appartenances d’hier – sociales ou religieuses. Contre « les autres », également. Mouvement qui touche bien sûr aussi les groupes, les pays et les cultures déjà dominés, qui se replient alors un peu plus sur eux-mêmes.

			D’un côté, donc, une classe innovante et dominante – mais sans conscience de classe, car individualisée, accélérée, diverse – ; de l’autre, une foule qui se répand de plus en plus loin des villes et des nœuds de circulation avec, entre les deux, d’anciens quartiers ouvriers où se rassemblent les anciens « nouveaux » arrivants. Les quartiers, donc. Chaque région, chaque territoire offre ensuite un terreau différent à ces bouleversements. Mais le mouvement de fond est là. Il doit être le cœur de la pensée d’une politique refondée. La question n’est plus d’aller du bas vers le haut, mais de la périphérie vers le centre. Il faut inventer « l’ascenseur social horizontal ». Un métro social ?

			

			
				
					****** Le 1 n° 87, « Les nouveaux clivages français ».

				

			

		

	
		
			Où est le peuple ?

			20 janvier 2016*******

			86 % des Français sont favorables à la déchéance de nationalité pour des terroristes binationaux nés en France, selon un sondage Elabe de décembre 2015. Une bonne part des leaders de la gauche (mais pas seulement) y sont opposés. Ce sont pourtant nos « représentants » élus. Représenter, c’est bien « parler au nom de » depuis le 17 juin 1789 ? Le peuple a-t-il tort face aux sachants politiques et militants ? Qui est, là, « bon Français » ? Pourquoi n’écoute-t-on plus ses représentants ? 
Ou pourquoi les représentants n’écoutent-ils plus leurs électeurs ? Est-ce cela la France, des élites en leur vérité et un peuple lointain ?

			On peut faire de grandes envolées lyriques sur la République, citer avec élégance des phrases célèbres, la distance entre les élites et le peuple ne peut être masquée. Le peuple : « Dites qui est “nous” et qui n’est pas “nous”. » Les élites : « Soyons fidèles à notre tradition. » Et ne parlez pas de guerre s’il vous plaît ! Cela me rappelle… les « événements » d’Algérie.

			Face à cette distance considérable, il faut d’abord se questionner. Rompre avec les certitudes idéologiques. Penser ce monde de nomades et de néosédentaires. Entendre la peur, surtout symbolique, celle du manque de sens, du désarroi face au destin commun. Car malgré la crise les Français sont plus optimistes pour eux-mêmes que pour la France. C’est l’idée de la France comme patrie qui est en souffrance. 

			Être Français pour moi, voyez-vous, ce n’est pas d’abord avoir lu Robespierre, de Gaulle, Zola ou Régis Debray, c’est se sentir appartenir à une aventure qui se déroule sur un territoire, la France, où on cherche à vivre, à élever ses enfants, à travailler et à pouvoir voter. Avoir un toit, un repas, un amour, du respect.

			Or cela n’est plus vrai. Le chômage nous ronge. Les « quartiers » sont très loin de la France républicaine. L’école méconnaît la diversité. Les terroristes de 2015 venaient presque tous des zones dites « sensibles ». Il faut à la politique savoir à nouveau dire où nous voulons aller, et avec qui, et pour quoi faire. Sinon la révolte du peuple pourra être terrible. 

			



			

			
				
					******* Le 1 n° 90, « Comment être Français ? ».

				

			

		

	
		
			La démocratie du sommeil

			17 février 2016********

			63 % des Français votent dans la commune où ils dorment, mais travaillent dans une autre. C’est logique puisque nous parcourons en moyenne 45 kilomètres par jour. L’élection locale est ainsi devenue une sorte d’élection de CIQ (Comité d’intérêt de quartier) où on parle silence, sécurité, école, loisirs. Cela construit des villes et des villages agréables à vivre, fleuris, piétonniers et cyclistes. Disons : au mieux, la ville haussmannienne, plus le Club Med, plus la culture Jack Lang. Mais ni intégration des périphéries ni bataille pour l’emploi. Cette immense démocratie du sommeil sélectionne des élus qui ensuite montent vers le pouvoir par les cantons et les grandes écoles. Fabrique-t-elle des citoyens ?

			Pour essayer de retrouver un territoire politique plus utile, on a alors empilé des espaces électoraux multiples : commu­nautés de communes, métropoles, départements, régions, État, Europe. Plus il y a d’échelons, moins il y a d’électeurs, mais un nombre croissant d’élus, ce qui permet de laisser une part des sièges aux dames sans désavantager les messieurs. Malin. Reste, il est vrai, un autre échelon qui fait sens, la France – mais une France qui sans cesse renvoie les responsabilités vers l’Europe. La citoyenneté se cristallise donc à ces deux niveaux, communes et État, qui sont de moins en moins les lieux des pouvoirs. Enfin, au niveau supérieur de la grande décision pour notre avenir, la COP 21. Là, il n’est même plus question d’élection ni de démocratie. Cent quatre-vingt-dix-sept pays, dictatures et démocraties, monarchies et républiques, associés. Là est l’avenir du monde. Une démocratie du sommeil, donc, face à une non-démocratie planétaire. Je vous évite l’étalement des élections dans le temps, qui complexifie le système. Avec à la clé, sans surprise, l’immense désarroi d’un peuple qui fait confiance à 9 % aux partis politiques…

			Ne pourrait-on commencer par élire le même jour le président de la République, le commissaire européen, une Assemblée nationale réduite et les députés européens ? Et à mi-mandat tous les autres ? Cela permettrait de pouvoir chaque fois débattre des projets de développement et d’art de vivre au niveau des manettes actuelles des pouvoirs. Car une démocratie devenue opaque et avec une abstention croissante ne favorise-t-elle pas le populisme et les engagements non tenus ?

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 94, « Politique : comment ranimer la flamme ».

				

			

		

	
		
			Aux urnes, citoyens !

			2 mars 2016********

			Deux millions six cent soixante et un mille deux cent trente et un citoyens français ont participé à la première primaire ouverte de l’histoire de la République, le 9 octobre 2011. Soit près de vingt fois plus que les « encartés » du PS et du PRG. Surtout, le candidat sorti en tête avec moins de 40 % des votes fut élu président de la République ! Et tous les candidats, sauf Martine Aubry qui le refusa, furent nommés ministres. Donc, tout est parfait et chacun ne rêve que de recommencer une histoire aussi belle. Et pourtant, n’y a-t-il pas comme un malaise ? Nous portons-nous vraiment mieux aujourd’hui qu’alors ? La difficulté du président Hollande à s’imposer ne vient-elle pas en partie de ce mode de sélection ? Le Premier ministre, qui fit moins de 10 % à la primaire, dispose-t-il d’une légitimité suffisante pour gouverner et la gauche et la France ? À quoi peuvent donc bien servir les partis politiques s’ils ne sont plus le lieu de l’élaboration des projets et du choix des femmes et des hommes pour les porter ?

			Les partis politiques sont partout « les boîtes noires » de la démocratie. Sans statuts juridiques précis, ce sont pourtant eux qui construisent les grands récits qui rassemblent les camps politiques, ce sont eux qui chantent les louanges de leurs anciens leaders et de leurs bilans, ce sont eux qui lient des forces diverses pour capter les attentes de la société et proposer des solutions. Or gagner une primaire est plus affaire de com’ et d’image, de tactique, que de débats avec les intellectuels, les entrepreneurs et les forces vives du pays. Et en cette période où le monde change plus vite qu’il n’a jamais changé, où la France est sans doute plus bousculée qu’en 1789, ce championnat de Ligue 2 indispensable pour accéder en Ligue 1 répond-il à l’immense besoin de travail, d’expérimentation et de voyage qui devrait former nos grands chefs à plumes ?

			La primaire est une idée démocratique, mais si la démocratie ne veut pas devenir un vaste barnum, il faut alors réinventer nos partis politiques pour qu’ils deviennent des lieux d’expertise. En se dotant par exemple d’un corps de cadres chargé d’élaborer les programmes et dont les membres ne se présenteraient pas aux élections. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 96, « Pourquoi les primaires ? ».

				

			

		

	
		
			Un coût de 76 milliards

			22 mars 2016********

			Chaque jour ouvrable, 10 000 salariés quittent leur emploi et, les bons jours, 10 000 sont embauchés. Nous sommes donc face à un « flux » en renouvellement constant avec un stock, un « reliquat » accumulé au fil du temps : c’est ce chiffre-là que donne chaque mois Pôle emploi. Calculer le coût du chômage est complexe car, comme sur tout marché, il y aura toujours un stock nécessaire à la rotation des places. Chacun comprend par exemple que si 10 % des Français déménagent chaque année, il y a en permanence des logements en réfection ou en attente de relocation. Estimons que la moitié des chômeurs sont entre deux emplois. Il faut donc évaluer deux coûts, celui du marché du travail « normal », et celui du surcoût lié à une gestion de la société par un chômage de masse.

			D’un point de vue financier, avec le coût des indemnités de Pôle emploi, des non-cotisations à la Sécurité sociale, de la non-contribution fiscale…, on peut estimer le coût du chômage à environ 76 milliards par an, dont la moitié en indemnisations. C’est sans doute une estimation basse. Mais cela permet de dire que le coût de fonctionnement du marché du travail est un peu supérieur à 38 milliards, et que celui du « surstock de chômeurs » est un peu inférieur, car nombre de chômeurs de longue durée ne sont plus indemnisés ; leurs souffrances entraînent alors d’autres coûts, de santé ou de perte de capacité à travailler. Et comment évaluer les difficultés dans les couples ou celles des enfants ?

			Il y a peu de travaux d’analyse économique consacrés à ce sujet, comme si on s’était habitué au chômage de masse. Le FN, lui, « sait très bien » que le chômage coûte plus de 100 milliards par an, mais comment le sait-il ? On l’ignore… N’oublions pas, par ailleurs, que de nombreux chômeurs ont des activités parallèles – garde de leurs enfants ou petits-enfants, formation, bénévolat… sans parler du travail au noir, qui crée de la richesse, à défaut de produire de la taxe. 

			La société a « mal au chômage », qui est devenu sa grande angoisse. Et en France, toucher à ce mal est difficile, tant notre culture nous a préparés à être agriculteur ou fonctionnaire, deux métiers éloignés du « marché » du travail. Peut-être faudrait-il donner le droit aux paysans de s’inscrire à Pôle emploi et faire entrer « le marché du travail » dans la fonction publique pour faire avancer le débat ?

			

			
				
					******** Le 1 n° 99, « Chômage, un choix français ? ».

				

			

		

	
		
			Ils ont encore gagné onze ans

			20 avril 2016********

			La génération qui vécut la Libération découvrit les longues retraites. Ce fut une immense surprise car durant son enfance, la vie étant plus courte, elle ne s’y était pas préparée. La génération 68, enfant de la société des loisirs, se permit parfois quelques années buissonnières, vers Katmandou ou à la campagne, avant de se mettre au travail. Aujourd’hui « retirée », elle s’organise, pour plus de vingt ans, sur un modèle de longues vacances. Et les jeunes d’aujourd’hui ? Ils ont encore gagné onze ans d’espérance de vie par rapport à la génération précédente. Et si on faisait l’hypothèse qu’ils les ont mis au début ? Reléguant vers 26-28 ans l’âge du premier CDI et du premier bébé ! Cela reviendrait à dire qu’avant cet âge-là, ils accumulent des expériences professionnelles diverses, quelques trimestres de points retraite, des rencontres sentimentales, des études plus longues et, si possible, des voyages. Oserait-on dire que dans un monde de plus en plus complexe, interconnecté, discontinu, imprévisible, mondialisé, devenir adulte prend de plus en plus de temps ? La fin du travail des enfants au xixe siècle, le recul progressif de l’âge du premier emploi au xxe, l’allongement de la jeunesse au xxie siècle, autant d’étapes décisives. Certes, il y a un mais : cette longue jeunesse n’est pas assez soutenue en dehors des familles. Elle est donc profondément inégalitaire. La jeunesse est brisée entre jeunes urbains éduqués et jeunes néosédentaires des villages et des quartiers. Il n’y a pas de politique publique de la jeunesse pour valoriser, démocratiser et financer cette si longue jeunesse. Tout l’argent a été mis sur les anciens depuis la découverte des longues retraites. Pourrait-on équilibrer ce choix par une politique nouvelle, et considérer par exemple que de 16 à 26 ans on a un statut d’apprenti de l’âge adulte qui mélange études, voyages, périodes de salariat, logement en cité U ou en coloc aidée en centre-ville ? Autrement dit, il est urgent de proposer à la jeunesse un projet qui la fasse rêver. Pour commencer, avec un revenu universel pour les jeunes âgés de 0 à 26 ans, de 600 euros par exemple, qui remplacerait toutes les autres allocations – sauf pour le logement. 

			

			
				
					******** Le 1 n° 103, « Jeunes, toujours debout ! ».

				

			

		

	
		
			Le prix du réfugié est politique

			27 avril 2016********

			L’Union européenne a 13 983 kilomètres de frontières avec le reste du monde. Les États-Unis en ont 12 034, l’Inde 14 103. Nous sommes ainsi entrés dans la cour des grands possesseurs de frontières ! Mais le budget prévisionnel de Frontex pour l’année 2015 s’élevait seulement à 114 millions d’euros pour à la fois coordonner la sécurité des frontières et tenter de venir en aide aux réfugiés et aux migrants. Le budget au kilomètre est donc assez ridicule – 8 152 euros par an, à peine le salaire d’un douanier à tiers temps. 

			Mais la question est-elle vraiment là ? Une frontière est d’abord un lieu, une limite, une guérite, un uniforme, une émotion lorsqu’on la franchit, une sécurité aussi, souvent. Et pour certains, un ­eldorado. À titre personnel, j’adore les postes-­frontières sans douaniers où la barrière éternellement levée semble un marqueur obsolète. 

			Dans le débat sur la question de la frontière, qu’est-ce qui est légitime, tolérable, civilisé, humain même ? Pourquoi cet enfant mort sur une plage ? Pourquoi cette mère en pleurs avec son enfant, filmés en gros plan à travers un grillage infranchissable ? Quel est son crime ? Et en même temps, au milieu de la tempête écologique, culturelle, technologique et économique qui emporte le monde et le fracture, comment ne pas entendre aussi la peur du salarié modeste, du retraité, du chômeur, devant l’arrivée de personnes prêtes à tout pour survivre – des personnes jeunes, souvent diplômées, endurcies par la fuite éperdue qui les a portées ? Et sur cette Terre devenue carcérale, rétrécie par la densité des médias et des relais, pour qui dresser des frontières, et devant qui les fermer ?

			On le voit, le problème qui nous est posé n’est pas financier, il est moral et politique. Allons-nous perdre une part de notre humanité afin de prévenir la panique que la venue des migrants pourrait inspirer aux plus fragiles d’entre nous ? Et comment faire autrement ? Comment inventer un art de faire humanité quand nous vivons tous dans la même bulle climatique et médiatique, mais que les uns sont dans le poste et que les autres regardent ? Si on ne sait pas penser, organiser et aimer cet humanisme réaffirmé, il faudra ou débrancher le poste ou regarder les violences croître. À en pleurer. 

			

			
				
					******** Le 1 n° 104, « Méditerranée, la vie à pile ou face ».

				

			

		

	
		
			Une immense révolution

			18 mai 2016********

			2,9 milliards de cerveaux humains sont connectés par Internet, soit 40 % des cerveaux de l’humanité. 75 % des Terriens possèdent un téléphone portable. 75 % ! Bien sûr, les hommes se sont toujours reliés par des mots, des concepts qui pour eux font sens : Dieu, Révolution, Nation, Amour… Cette capacité à vivre et à mourir pour des mots pourrait même définir l’espèce humaine. Mais, là, ce que nous avons inventé est encore plus fantastique – et dérangeant. Car les cerveaux se connectent en tous sens et avec des banques de données immenses. Le savoir est à portée de main pour qui sait le trouver. Le mensonge aussi, bien sûr. La propagande. Mais retenons le positif, et sa force à peine explorée. Nous sommes balbutiants, comme aux prémices des écritures. Mais déjà tout s’accélère : la recherche d’une information, d’un rendez-vous, d’un achat, d’un prêt, d’un échange… BlaBlaCar déplace chaque mois en France deux millions de passagers ; le capital d’Airbnb est évalué au double de celui du groupe Accor qui s’est épuisé à construire 500 000 chambres d’hôtel sur la planète… Une immense révolution est en marche, dont nous ne connaissons pas encore toute la puissance – ni tous les dangers. Une révolution dans le proche comme dans le lointain. On n’est plus voisin ou collègue de travail, mais « ami » Facebook. Le destin de l’humanité va en être changé et peut-être même sera-t-elle ainsi en mesure de maîtriser son rapport avec la nature.

			Cette révolution technologique favorise une « classe créative » qui tire en avant nos sociétés. C’est elle qui restructure nos métropoles et nos entreprises, qui voyage et apprend à vivre et à créer grâce à une culture de l’usage qui n’impose pas la possession. 61 % de la richesse française sont ainsi produits dans les grandes cités. Mais il y a ceux qui sont loin, dans les quartiers, les villages, les Suds. Ceux qui cherchent du sens et en sont privés. Eux aussi sont derrière l’écran, mais souvent sans les moyens de consommer, sans avoir assez étudié pour apprendre. La société collaborative produit ainsi ses néosédentaires qui souvent ont la haine. Sur cette Toile qui se tend, il va falloir apprendre à faire « tête ensemble » – comme disent les créoles –, de la même façon qu’on a appris il y a un siècle à bâtir l’école pour tous. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 107, « Êtes-vous Uber ou BlaBlaCar ? ».

				

			

		

	
		
			Silence, on administre !

			1er juin 2016********

			Depuis la révolution industrielle, nous avons bâti trois niveaux de protection pour chacun d’entre nous : la frontière nationale avec une économie pilotée par l’État ; le mariage, qui garantit des soins partagés, y compris la pension de réversion en cas de décès du salarié-conjoint, et l’ensemble des acquis sociaux : la Sécurité sociale, l’instruction obligatoire jusqu’à 16 ans, la convention collective et les 40 heures – grandes victoires de 1936 –, puis les 35 heures. 

			Trois remparts, donc. Mais, peu à peu, chacun a constaté que ces protections s’étiolaient : les frontières sont de plus en plus ouvertes ; le mariage se perd (une forte majorité des premiers-nés voient le jour hors mariage), et souvent se défait ; et l’entrée dans un emploi stable est de plus en plus difficile et tardive – même si la durée des CDI tend à s’allonger. 

			Mais sommes-nous vraiment balayés par un grand vent ultralibéral, ou faisons-­nous face à une révolution culturelle, techno­logique et écologique ? Par exemple dans nos lits, de plus en plus éloignés du mariage ? Dans les évolutions de nos métiers ? Dans nos changements de conviction, proches du zapping ? Que signifient les colocations, les études ­longues, les 2,9 milliards d’humains connectés à internet, les 6 milliards de téléphones portables, les vingt ans de retraite ? Les 61 % du PIB produits dans les grandes métropoles ? Et la COP 21 ?

			Ne peut-on prendre acte de ce changement de monde et dire que le modèle social de la société industrielle et administrative est devenu obsolète, comme, avant lui, était devenu obsolète le modèle de la protection par les seigneurs et les églises ? Ne serait-il pas temps d’annoncer un nouveau système de protection bâti sur l’individu mobile pour remplacer les protections stables ?

			Le drame est que ceux qui nous gouvernent sont muets. Ils empilent des réformes, pas toutes absurdes, mais jamais expliquées ni mises en perspective. Cette gauche administre, mais ne gouverne plus ! Car c’est à elle d’annoncer que le recul est terminé et que nous construisons un nouveau modèle social, individualisé, pour une société collaborative, discontinue, mobile. Or la gauche, sans théorie de la société et sans projet de changement social, n’est plus qu’une droite humaniste qui laisse le peuple perdu redevenir foule. Et la foule est dangereuse. Faute de récit à partager, elle cherche des boucs émissaires.

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 109, « La France qui craque ».

				

			

		

	
		
			Avec les vacances, 
le monde du travail…s’est érotisé

			5 juillet 2016********

			Il y a quatre-vingts ans, en mai 1936, le Front populaire votait la loi généralisant les congés payés. Qu’a-t-elle changé pour les Français ?

			



			Avant cette date, le tourisme, de voyage ou de station, était une activité rare à laquelle s’adonnaient les élites. La société était partagée depuis 1789 entre le temps du peuple, qui ne faisait que travailler ou presque – il y consacrait 70 % de sa vie éveillée contre 15 à 20 % aujourd’hui –, et celui des rentiers ou des religieux, qui ne travaillaient jamais. La guerre de 14-18 unit tragiquement tous les hommes dans les mêmes tranchées, ruine les rentiers et, en brassant les classes, mélange les temporalités et les arts de vivre. Se répand alors le rêve d’aller voir la mer, la montagne, de visiter le patrimoine. Arrive 1936. En France, c’est le moment symbolique où l’on décide l’alternance entre semaines de travail et semaines de repos. Les congés payés ne sont pas une revendication qui monte des usines (où l’on réclamait les 40 heures), mais proviennent de la volonté de certains radicaux-socialistes qui veulent le bien du peuple. Les travailleurs connaissaient les dimanches libres depuis 1906, mais pas la semaine de repos, qu’ils associaient à la maladie ou au chômage. Les gens ont même eu peur devant ce vide, car ils n’avaient pas de repères pour vivre ce moment. Mais, petit à petit, la société va se mettre à vivre au rythme des vacances, qui vont devenir le lieu de la liberté, de l’amour, du corps heureux, de la nature, des souvenirs. Les rythmes changent : les vacances scolaires se généralisent avec l’allongement des études, les congés payés modifient la temporalité des entreprises. Les vacances apportent aussi des apprentissages : on apprend à voyager, à camper, à nager, à marcher en sandales et en short, à prendre le train puis la voiture, plus tard l’avion… Aux pratiques nouvelles s’associe une certaine idée du corps et de la vie inspirée de l’aristocratie. Le monde du travail s’érotise. Edgar Morin écrivit : « La valeur des grandes vacances, c’est la vacance des grandes valeurs. »

			



			Les vacances seraient la généralisation d’un mode de vie aristocratique ?

			



			Pour l’essentiel, oui. L’art de vivre de l’aristocratie, passé à la classe rentière au xixe siècle, se diffuse dans le peuple au xxe : la birésidence bien sûr, mais aussi le rapport au corps, à la culture, à la nature. Pensons Versailles comme la première station, le premier Club Med ! Les élites ont été à l’origine du tourisme et des premières stations balnéaires et de montagne. Ce moment coïncide avec la pensée romantique, qui confronte la petitesse de l’homme à l’immensité de la nature, des lointains, des sommets… Le Touring Club construit des routes de corniche au-dessus de Nice pour permettre aux touristes de contempler l’horizon. C’est aussi grâce à lui que s’invente le nom Côte d’Azur. À partir d’un imaginaire et d’une pratique corporelle se dessinent une lecture et une organisation du territoire.

			



			Que sait-on des vacances des Français ?

			



			Que la majorité des gens vont quasiment toujours au même endroit ! On estime que près de 50 % se baignent toujours sur la même plage. Nous sommes des sédentaires déplacés, des transhumants. C’est agréable d’être reconnu par les commerçants : « Ah, monsieur Paul, vous êtes revenu ! » Sans négliger les questions de sécurité : une plage familière, on en connaît les avantages et les dangers ; c’est important pour les enfants. Il y a d’immenses fidélités. Elles s’attachent aux origines, avec la « remontée des chemins de l’exode rural », comme aux maisons de famille, qui se transmettent de génération en génération. Mais c’est vrai aussi pour le camping où 50 % des places sont louées à l’année.

			Et les spécificités géographiques sont étonnantes. Les hommes politiques de droite vont plutôt sur le bassin d’Arcachon et la Côte d’Azur ; ceux de gauche, à l’île de Ré et dans le Luberon. Les imaginaires et la sociabilité politiques y sont différents. Les élus de droite ont souvent grandi dans des familles qui ont commencé à partir en vacances avant 1936, par exemple au bassin d’Arcachon ou à Saint-Tropez. Adultes, ils vont se battre pour avoir des maisons à ces endroits, où ils rencontreront leurs pairs. La gauche est souvent, elle, issue d’une élite scolaire post-1945. Quand François Mitterrand allait en vacances dans le Luberon, on trouvait à proximité Jack Lang, Laurent Fabius, comme Élisabeth Guigou ou Bernard Kouchner qui sont de la région, mais aussi Georges Marchais, le secrétaire général du parti communiste. Une classe, c’est aussi un territoire. Il y avait des « quartiers rouges », il y eut des « collines roses ».

			La rémanence des origines est très puissante. Les gens de familles bretonnes ont de fortes chances d’aller en vacances en Bretagne et, à 48 %, ils rêvent de s’installer pour la retraite dans leur région d’origine, qui est aussi leur région de vacances. Ceux qui vont en Tunisie sont souvent liés aux pieds-noirs tunisiens. Si l’Algérie s’ouvrait au tourisme, dix à quinze millions de Français auraient envie d’y aller, enfants de pieds-noirs et d’immigrés confondus ! Les vacances ne sont pas aléatoires, les gens ne vont pas n’importe où, ils sont les héritiers d’un imaginaire familial ou social.

			



			L’impression que tout a changé à la fin du xxe siècle est donc trompeuse ?

			



			Les bases étaient déjà là. Bien sûr, il y a eu des innovations – les festivals, l’invention du Club Med ou du tourisme social, Nouvelles Frontières, les maisons d’hôtes… L’essentiel des départs en vacances se fait néanmoins « hors marché », dans l’intrafamilial, dans les résidences secondaires, qui représentent plus de 60 % des départs. L’apport du Club Med est d’avoir installé un imaginaire de l’érotisme en vacances, alors que le tourisme populaire restait puritain. Chez VVF, jusqu’aux années 1990, les femmes seules avec enfants n’étaient pas acceptées, car on craignait pour la paix des familles. Le Club Med a travaillé sur l’imaginaire érotique jusqu’au développement du sida dans les années 1980, qui leur a posé un grave problème : faire du Club un lieu pour l’informatique, ça a beaucoup moins bien marché !

			



			La démocratisation des transports n’a-t-elle pas joué un rôle majeur dans la transformation des vacances ?

			



			Absolument, avec tout d’abord le train bien sûr, puis la voiture. En 1936, les habitants de Paris enfourchaient leur vélo ou prenaient un train de banlieue, direction les bords de Marne. À l’époque, la semaine de vacances fut appelée « semaine des sept dimanches » : on faisait la même chose qu’un dimanche – la guinguette au bord de l’eau –, mais sept fois. À partir du moment où les gens ont pu partir, aller à la mer, se bronzer, ces désirs ont bousculé toutes les prévisions. Chaque année, l’autoroute du Sud s’avérait trop courte : elle allait à Lyon ; elle fut prolongée jusqu’à Valence, Montélimar, Aix-en-Provence… Sans arrêt on construisait des autoroutes, mais ça n’allait jamais assez vite, les bouchons étaient monstrueux. L’appareil d’État a été constamment dépassé par le désir de voyage. Dans les années 1960-1970, les touristes français sont allés en masse en Espagne parce que le littoral français n’était pas équipé. Les grandes politiques d’aménagement touristique des plages du Languedoc et de l’Atlantique ont été lancées à ce moment-là par de Gaulle.

			C’est irréversible, les vacances. Une fois qu’on a été initié à la mobilité, au plaisir de la mer, de la vie au soleil, au fait de se retrouver en couple dans une autre situation, en tribu avec les enfants, on n’y renonce jamais – même au chômage, on réduit juste les frais. Et après, on vit la retraite sur ce modèle de très, très longues vacances.

			



			Y a-t-il du nouveau depuis le début du xxie siècle ?

			



			Oui, les villes ont contre-attaqué. Elles se sont mises à développer les expositions, les musées, les festivals, elles n’ont plus eu honte de faire de l’argent autour de la culture et du tourisme. Les villes se sont transformées en lieux d’accueil – Paris en premier lieu, mais aussi Nantes, Bordeaux, Marseille… Les gens ont voulu y vivre comme au Club Med, pouvoir faire du vélo, pique-niquer au parc, assister à des spectacles en plein air, aller à Paris Plages. La mise en scène du corps est devenue urbaine : le port du jean, les bras nus, les shorts. La ville qui attire aujourd’hui est le fruit de la rencontre du baron Haussmann et du Club Med. Tout cela explique pourquoi les 30 à 40 % d’exclus des vacances le sont aussi, souvent, des liens affectifs et sexuels devenus centraux dans notre civilisation. Cette exclusion est spatialement située : certaines zones rurales, l’Est, le Nord et les « quartiers ». Dans les cités, 25 % des logements sont occupés par des femmes seules avec enfants dont la vie privée se réduit souvent à rien : elles sont 70 % à ne pas partir en vacances. L’ennui des jeunes y est épais. Le fait qu’un gouvernement de gauche, pour la première fois, ne s’occupe pas des vacances et des temps libres des milieux populaires est pour moi incompréhensible. La privation de la joie et de la beauté qui s’incarnent aujourd’hui dans le tourisme et les vacances est insupportable à vivre. Si vous ne sortez jamais de votre quartier, si vous n’êtes pas intégré à cette culture de la mobilité, il n’y a plus de bonheur possible. Il faut faire de la généralisation du départ en vacances une grande cause nationale. 

			 

			Propos recueillis par Sophie Gherardi

			

			
				
					******** Le 1 Hors-série vacances, « À quoi servent les vacances ? ».

				

			

		

	
		
			La France n’a jamais eu 
de grande… politique touristique

			5 juillet 2016********

			Pour des raisons historiques et géographiques, la France accueille beaucoup de voyageurs, ce qui lui donne souvent une image de « pays des vacances », sous-entendu un peu dilettante – impression fausse, car les Français sont très productifs. Nous avons une diversité de mers, de montagnes, de régions à forte identité, et la France est la route naturelle de l’Europe vers la Méditerranée, qui est le cœur historique du tourisme. Aussi la France est-elle le seul pays, avec la Thaïlande, où le nombre de touristes dépasse le nombre d’habitants : 85 millions de touristes étrangers viennent en France chaque année pour 63 millions d’habitants. Sans oublier que les Français eux-mêmes circulent beaucoup dans l’Hexagone pour y faire du tourisme !

			Pourtant, le chiffre d’affaires du secteur ne suit pas. Les Américains et les Chinois réalisent un chiffre d’affaires beaucoup plus important avec beaucoup moins de touristes. Ils font du business, là où les Français pensent fierté nationale, art de vivre et culture. La France a énormément investi pour restaurer son patrimoine, protéger ses paysages, rénover ses centres-villes, mais elle n’a jamais eu de grande politique du tourisme. « Faire du tourisme » est encore perçu comme quelque chose d’un peu dévalorisant.

			Le paradoxe est que de nombreuses innovations dans le secteur du tourisme sont nées en France, comme le Club Méditerranée, Nouvelles Frontières et ses grands voyages bon marché, le tourisme social, les parcs régionaux… Mais nous finissons toujours par perdre les entreprises du secteur – on l’a vu avec le Club Med et on le voit maintenant alors que le groupe hôtelier Accor est convoité par des investisseurs chinois. Heureusement qu’il y a Disneyland Paris ! On n’a pas protégé ces entreprises alors que cela a été fait pour des fleurons industriels. Comme si le tourisme n’était pas un secteur sérieux. Il représente pourtant 9 % de l’emploi mondial, et environ 7,5 % de l’emploi en France. Notre grand atout, c’est la mise en désir de la France et de ses produits, de son art de vivre.

			Dans l’économie française, le tourisme pèse bien plus que l’agriculture ou l’automobile, mais nous n’avons pas une grande école avec un grand centre de recherche sur le tourisme qui allierait formation, recherche et développement. C’est un secteur extrêmement complexe – il y a des problématiques de logistique, de transport, d’immobilier, d’écologie, de culture, d’histoire… La France est fascinée par la production des objets, et a du mal à s’intéresser à ce qui est une pépite culturelle, éthique, imaginaire et économique. Lors de son passage au Quai d’Orsay, Laurent Fabius a fait du bon travail en liant Affaires étrangères et Tourisme. En même temps, il aurait fallu favoriser les départs des Français eux-mêmes, car les citoyens doivent sentir que la politique touristique leur est adressée. Et le tourisme, c’est aussi le tourisme d’affaires, de santé, d’éducation… Le Grand Paris doit devenir une grande place mondiale des congrès. Cela se fera entre Roissy et Paris. Les enjeux sont gigantesques, car là se construira une mondialisation des intelligences. Londres a la finance, Paris doit avoir les congrès !

			Voilà pour la stratégie « macro ». Mais on peut aussi agir dans le « micro ». Un exemple : le château de Chantilly recevait 300 Chinois par an. La direction a embauché une cadre chinoise, les élus sont allés à la foire de Canton, où ils ont négocié avec les producteurs d’une série télé chinoise qui a tourné un épisode à Chantilly. Résultat, ils en accueillent aujourd’hui 15 000 et en attendent 50 000 dans les cinq ans. Le tourisme est fait d’écoute et de respect de l’autre. Il ne s’agit pas de traduire le même discours dans différentes langues, mais de réinscrire la même histoire dans différentes cultures. Le tourisme se construit comme n’importe quel produit. Nous recevons une clientèle de Dubaï, mais nous avons très peu d’hôtels halal. C’est un manque d’ouverture culturelle.

			Les enjeux changent très vite. Le tourisme a saisi les grandes villes, qu’il a rendues plus agréables à vivre et plus attractives, ce qui a attiré la nouvelle économie collaborative et numérique. Une véritable classe créative tire les métropoles vers le haut. En France, elles pèsent déjà 61 % du PIB… Les grandes capitalisations boursières sont déjà dans les secteurs du divertissement et de la communication. Au fond, le tourisme a ouvert la voie à des sociétés où l’intervention directe sur le désir génère du développement économique. 

			



			

			
				
					******** Le 1 Hors-série vacances, « À quoi servent les vacances ? ».

				

			

		

	
		
			Faire la révolution

			31 août 2016********

			L’école est un service de garde d’enfant gratuit, avec des horaires de plus en plus bizarres. Il en coûte 7 760 euros annuellement par élève aux collectivités locales et à l’État. Avec un budget annuel de 140 milliards, on arrive à encadrer plus de 12 millions de jeunes grâce à 1 million de professionnels dans 63 600 bâtiments distincts répartis dans 13 régions métropolitaines, le tout piloté par un seul ministre. Pour l’essentiel, les grandes questions sont la distance qui sépare le domicile de l’école – source, à chaque rentrée, de nombreuses manifestations pour cause de fermeture de petits établissements –, l’heure de sortie en milieu d’après-midi et les activités du mercredi. L’idée allemande d’écoles plus rares, plus grandes, avec des enseignants mieux payés et un coût moindre pour l’État, nous semble bien incongrue ; et les expérimentations américaines d’une semaine de quatre jours avec le vendredi consacré aux cours de rattrapage, à la formation des maîtres et aux rencontres entre parents et enseignants, bien farfelues. Surtout que bien souvent cela donne un week-end de trois jours ! L’horreur.

			Non, je ne me moque pas. Je suis consterné par la dévalorisation symbolique et sociale de l’éducation. Je me demande ce qui est arrivé au pays de Jules Ferry pour que la bataille pour l’école devienne un combat politique médiocre, pour que les enseignants soient si mal payés, pour que le statut des maîtres n’ait plus aucun prestige, pour que l’enseignement gratuit ne soit plus la grande chance de tous et surtout des plus défavorisés, pour que les enseignants les moins expérimentés soient envoyés dans les quartiers les plus difficiles… Ne nous demandons plus pourquoi tant de jeunes dérivent vers des croyances simplifiées, pourquoi la bataille des élites pour envoyer leurs enfants dans les bons établissements fait monter le prix du foncier, ni comment s’est imposé un modèle éducatif unique dont l’objectif suprême est d’entrer dans l’une de ces grandes écoles détachées des universités où se trouve pourtant la recherche, c’est-à-dire la pensée du futur. Ne parlons plus de réforme : il faut faire la révolution en régionalisant l’éducation et en donnant pouvoir à des chefs d’établissement moins nombreux. Bonne rentrée. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 119, « Ces profs qui font bouger l’école ».

				

			

		

	
		
			Pour une France des treize… grandes mosquées

			7 septembre 2016********

			Autrefois, « ils » étaient ouvriers, femmes au foyer, femmes de ménage, collégiens… Peu à peu, « ils » sont devenus aussi agents de maîtrise, étudiants, cadres, militaires et policiers, professeurs, techniciens de surface, retraités… et propriétaires à 50 %. Surtout, les musulmans de jadis, « là-bas en Algérie », qui étaient devenus force de travail et de lutte, sont redevenus « musulmans », mais musulmans avec un grand M, avec des imams, des lieux de prière et des débuts d’institutions. Cette renaissance, qui est aussi mutation, marque tardive de respect des croyances de chacun, peut s’analyser dans le fil d’une acceptation croissante de la seconde religion de France. Mais, au-delà de la reconnaissance d’une culture et d’une religion qu’une minorité seulement pratique, au-delà d’un vent de radicalité qui traverse certains croyants, au-delà d’une petite mais terrifiante mouvance terroriste qui a inventé la première cyberguerre, nous sommes face à une société où le temps de non-travail domine largement le temps de travail. Quand, en Europe, seulement 12 % du temps commun est encore consacré au travail (contre 40 % il y a un siècle), forcément les activités de temps libre submergent la société : vacances et week-ends, culture et sport, télévision, séduction… mais aussi religions ! À nouveau, la religion est visible et revendique une place dans l’espace public alors qu’elle était, pensait-on, un « avant » de la société industrielle. JMJ catholiques, pèlerinage à La Mecque, signes ostentatoires divers… Il n’y a pas « retour » du religieux ni augmentation du nombre de croyants. Non, nous vivons plutôt un renouvellement de sa mise en scène publique, avec exposition et revendication de respect. C’est cela qu’il faut entendre. Par exemple, en favorisant dans chacune de nos treize capitales régionales la construction d’une grande mosquée et d’un centre culturel musulman. Respect, je vous dis. Signe de liberté de croyance dans une société laïque. Voire financement par un emprunt centenaire de la Caisse des dépôts, remboursé par les fidèles grâce à une possible déduction fiscale. Aimer enfin l’islam en Europe est une des armes contre la guerre qu’on nous fait. 

			

			
				
					******** Le 1 n° 120, « Qui sont les musulmans de France ? ».

				

			

		

	
		
			Pour une société 
à plein régime

			21 septembre 2016********

			Les femmes sont devenues « des adultes comme les autres », pour reprendre l’expression de Pierre-Henri Tavoillot********. Évolution typiquement occidentale, née des deux côtés de l’Atlantique au xxe siècle. Droit aux études, droit de vote, droit au divorce, au carnet de chèques, à l’emploi. Droit aussi, sans consentement du mari, de disposer librement de leur corps. Ce n’est pas si vieux. Ma maman n’a pu voter pour la première fois – à 24 ans ! – que le 29 avril 1945, grâce à une ordonnance du général de Gaulle ; certaines de mes amies n’ont pu avorter légalement que grâce à la loi de Simone Veil de 1974. Vieux combat, pourtant, que le droit des femmes à l’autonomie et à la citoyenneté. Chacun pense à Olympe de Gouges, aux féministes américaines, à Simone de Beauvoir… Bataille d’évidence inachevée dont l’objectif doit être la diversité choisie. Bataille sociétale aussi, car une place et des situations égales pour les femmes et pour les hommes ne posent pas un principe de similitude – et ne doivent pas imposer aux femmes de se socialiser suivant un modèle masculin dans des secteurs qui, hier, leur étaient interdits. Et la société doit se réorganiser autour de cette biprésence publique des femmes et des hommes – l’école notamment, mais aussi la sécurité !

			On ne peut s’empêcher de penser que cette situation lentement nouvelle est liée aussi aux bouleversements de nos techniques, et s’accélère en société numérique et collaborative. Le muscle n’a plus le même rang que jadis. Le cerveau et l’éducation ont gagné une place centrale. Le combat des féministes y a trouvé plus d’espace. Les sociétés où les femmes sont entrées dans le monde de la création, de la responsabilité et de la production, ­accroissent leur développement face aux sociétés demeurées, ou réfugiées, dans des postures traditionnelles. Car 100 % des cerveaux y concourent alors à plein régime. Dans nos « quartiers », nombre de jeunes filles jouent l’école émancipatrice ; elles créeront demain plus de richesse que leurs camarades masculins en décrochage scolaire. Le féminisme est ainsi devenu une force productive puissante. Mais ne nous leurrons pas : là où la modernité triomphe, l’archaïsme n’est pas loin, et là où l’archaïsme revient en force, la modernité est sous-jacente – c’est ainsi que l’on voit des féministes terroristes. 

			



			



			

			
				
					******** Le 1 n° 122, « Les nouveaux combats des femmes ».

				

				
					******** Pierre-Henri Tavoillot, Les femmes sont des adultes comme les autres, La Tour d’Aigues, l’Aube, 2011.

				

			

		

	
		
			Elles sont en tête…

			2 novembre 2016********

			On dit toujours que les filles sont moins bien placées que les garçons. Eh bien ! pour la pauvreté, ce n’est pas vrai : elles sont en tête. 53 % des pauvres sont des femmes. Et comme c’est vrai à tous les âges, ça le sera encore à la retraite, où elles touchent en moyenne moitié moins que les messieurs.

			Alors qu’il n’y a que 200 000 familles monoparentales autour d’un père, on compte 1,5 million de femmes qui élèvent seules leurs enfants (près de 2 millions en tout). La pauvreté fait beaucoup de ravages dans leurs rangs. Les deux tiers d’entre elles n’ont pas de relation sentimentale régulière et elles touchent rarement leur pension alimentaire. Elles représentent 55 % des « clients » des Restos du cœur et partent rarement en vacances. Question d’argent, mais aussi de regard – elle cherche quoi, cette fille, seule sur la plage ?

			On a fait beaucoup pour les mères seules après la guerre de 1914-1918. Mais c’étaient des veuves de guerre, des héroïnes, organisées et louées. Et puis l’habitude s’est perdue. Aujourd’hui, quand 57 % des bébés naissent hors mariage, ces mères ne sont pas des héroïnes. Seulement des femmes libres ou abandonnées. Parfois les deux. L’autre jour, à la télé, une ministre parlait des devoirs de « leurs maris ». Non madame, la plupart du temps, ce sont leurs « ex », tout au plus.

			Et dans les quartiers populaires, « les quartiers » comme on dit – vous savez, là où il y a plein de problèmes de drogue, de jeunes, d’« islam », etc. –, 25 % des logements sont occupés par des mères seules avec des enfants. Elles travaillent à droite et à gauche, là du ménage, ici dans la grande distribution, font des heures de transport… Et les enfants ? Justement, rôle décisif des fratries, de la socialisation dans les bandes, de l’économie parallèle. Du décrochage scolaire aussi – 150 000 par an… Contrôle de police, prison parfois, chemin vers le terrorisme. Souvent, pourtant, ce sont les associations de mères qui sont les plus bagarreuses, les plus positives, dans les quartiers. Mais pour quel résultat ? Une priorité pour les places en crèche et dans les écoles maternelles ? Le droit de changer de quartier HLM quand leur fils commence à déraper vers le trafic ? Et plus tard, la réversion des pensions de retraite pour les mères non mariées ? Non. L’égalité républicaine, madame. Merci. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 128, « Salauds de pauvres ! ».

				

			

		

	
		
			Un objet culte

			14 décembre 2016********

			La révolution collaborative est en route. On a vendu 7 milliards de smartphones sur notre planète, 20 millions en France en 2015, et chacun consulte le sien des centaines de fois par jour. On dit, en moyenne deux cents fois. Jamais l’humain n’a autant parlé avec d’autres humains, jamais nous n’avons été aussi densément liés et informés. Intoxiqués aussi, bien sûr. Mais gardons le plus : le lien, l’amour, le savoir, l’information. La révolution numérique a bouleversé le travail et la politique, l’espace et le temps, mais aussi l’homme. L’homme intime, hésitant ou amoureux, audacieux ou lâche. 

			On peut rompre par SMS, licencier un salarié, se déclarer. Voter bientôt sans doute. Au bout du monde, on est encore en famille. Au bureau ou à l’atelier, on sait où est son petit, ou sa chérie. 

			Mais le monde du smartphone est sans lieu. L’autre jour, en gare de Quimper, une jeune fille expliquait à son père qu’elle ne viendrait pas déjeuner parce qu’elle venait de rater son train en gare de… Nice. Imparable. Papa était contrarié, mais le bruit de fond était bien celui d’une gare !

			Il y a une liberté sans règles dans cet objet. Il est bien de notre temps, où nous voulons une infinie liberté… mais avec des cadres – surtout pour les autres. Un plus de religion, un plus de frontières, un plus de lutte des classes, mais seulement en arrière-plan d’une extraordinaire mobilité. La société de l’humain hypermobile a trouvé dans le smartphone son objet culte, notre double maternant et sécurisant. Enfin, il est aussi une arme : instrument au service des actions terroristes et outil nouveau pour faire la guerre quand, avant chaque attaque, à Alep ou à Mossoul, les soldats communiquent avec des survivants cachés dans les ruines. Et à l’arrivée de chaque groupe de prisonniers, on vérifie les derniers appels pour savoir de quel camp ils sont. Ne jamais oublier que le smartphone a une mémoire infaillible.

			

			
				
					******** Le 1 n° 134, « Jamais sans mon smartphone ».

				

			

		

	
		
			Le monde change…

			11 janvier 2017********

			La gauche est l’alliance de ceux qui ne possèdent que leurs bras et leur cerveau. Ni capital, ni terre, ni ordre religieux ou militaire. Des femmes et des hommes voulant porter leur vie, des travailleurs et des intellectuels, donc, cherchant ensemble un chemin, un sens, un destin et un avenir. Or, durant ces quarante dernières années, les ventes moyennes d’un essai sur les questions de société sont passées de 1 600 à 700 exemplaires. L’aura de la pensée a reculé. Le désir de connaître et de comprendre a cédé. Et les forces invisibles de l’argent, chères à François Hollande, ont favorisé une société du divertissement et de l’information immédiate. La vérité elle-même est devenue une idée relative. Alors les leaders de la droite en appellent au pape, le chef d’état-major des armées s’exprime dans les médias, les propriétaires des tuyaux de la révolution numérique achètent et standardisent les contenus.

			Les défaites de la gauche s’appellent fin de l’éducation populaire, fossilisation des syndicats, transformation des partis en entreprises d’apparatchiks. Les trotskismes ont davantage fourni de cadres que le militantisme de terrain.

			Or le monde change à une telle vitesse que les travaux de la pensée, du militantisme, du débat citoyen doivent être permanents pour en saisir le mouvement. L’espace et le temps où Marx a pensé, Jaurès, agi, ou même François Mitterrand, gagné le pouvoir, sont derrière nous. La Terre est devenue une unité carcérale limitée et visible à chaque instant, le temps est en expansion de durée et de vitesse. Nous sommes entrés dans cette « civilisation des vies complètes » dont parlait Jean Fourastié à l’oreille du général de Gaulle. Elle favorise l’individu, la mobilité, l’entrepreneuriat, et construit une société en archipel là où la gauche ânonne une culture de classe et de statut ou, pour faire moderne, cède à des lobbies défenseurs des diversités, qui portent de justes causes, mais oublie le commun à réinventer. Reprenez le chemin des librairies, invitez des intellectuels dans vos débats électoraux, cessez d’écrire de faux livres pour faire genre. Vous n’êtes que des acteurs de la scène politique. Ne vous prenez ni pour le metteur en scène ni pour l’auteur. Et la gauche reverdira. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 137, « Gauche, ce que dit Taubira ».

				

			

		

	
		
			Je ne comprends pas…

			25 janvier 2017********

			Je ne comprends pas l’idée de revenu universel. Je comprends qu’on dise : « Tous ces chômeurs et ces pauvres qui protestent, donnons-leur 750 euros par mois et qu’on n’en parle plus ! » et… enrichissons-nous tranquillement. Trump pourrait dire cela. J’entends aussi qu’on dise : « Donnons 750 euros à tous ces pauvres qui nous regardent. » Mère Teresa aurait pu dire cela. Ou qu’on dise : « La révolution collaborative va supprimer le travail, alors trouvons un autre revenu. » Mais qui le dit ? Où a-t-on jamais vu l’homme ne pas créer et inventer ? Non, ce projet est celui d’une défaite de la pensée. Il ne prolonge pas l’école pour tous, la pension de retraite, les allocations de chômage, ni la couverture maladie universelle. Non, il transpire la peur, la fin de l’homme inventif et créatif. Il a la grisaille du rond-de-cuir.

			Aujourd’hui, 40 % des salariés s’occupent du corps des autres : éduquer, soigner, cultiver, divertir, sont les grandes inventions du xxe siècle. Cet investissement gigantesque sur le corps a bouleversé l’équilibre de nos sociétés. Et nous avons su le financer ! La vie alors est plus longue, la productivité plus forte, l’art de vivre bien meilleur, l’érotisme considérable. La richesse a explosé alors même que nous travaillons moitié moins qu’il y a un siècle. 

			Aujourd’hui, la nouvelle révolution technologique – numérique, collaborative et robotique – demande à nouveau un investissement massif sur les corps. Prise en charge de la toute petite enfance, études plus longues pour tous, formation continue tout au long de la vie et soin aux anciens sont devant nous les eldorados à découvrir pour recréer du lien social et orienter la production de richesse vers plus d’intelligence et d’écologie.

			Contrairement à ce qu’essaient de nous vendre chaque jour les industriels, ce n’est pas l’objet, mais le corps, qui est au cœur de la richesse du monde moderne. La production des objets occupe moitié moins d’hommes que l’épanouissement des corps. Et, de plus en plus, nous aimons les objets réutilisés, d’occasion, partagés. Je me demande, quand je suis grognon, si le revenu universel n’est pas une idée issue d’une classe politique… qui n’a jamais vraiment travaillé. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 139, « Un revenu universel, Kézaco ? ».

				

			

		

	
		
			La couleur des faubourgs

			22 février 2017********

			L’arrivant, ses enfants, parfois une partie de ses petits-­enfants, s’approchent de la ville par la périphérie, parfois aussi par une partie dégradée du centre – comme à Marseille. Celui qui observe de loin ne voit pas ce flux qui peu à peu se francise. Il croit à un stock ingérable. Les animateurs de la Marche des beurs de 1983 ont aujourd’hui famille et travail. Les enfants d’immigrés sont 50 % à être propriétaires, les Français pris dans leur ensemble – eux compris, donc –, 64 %.

			Seulement, ce faubourg éternel de la cité, ce lieu de solidarités parfois secrètes, de bricolages, voire d’illégalités, n’a pas la capacité de transformer en Gaulois catholiques les enfants arrivant de nos anciennes colonies – ni la bonne couleur de peau, ni toutes les bonnes coutumes, ni la bonne religion souvent. C’est que « nous », ceux du « nous » revendiqué, n’arrivons pas à désirer la diversité. La France est centralisée et moniste. Chacun a peur de plus pauvre que soi, surtout s’il est son voisin. Alors, de temps en temps, un grand monôme de ras-le-bol secoue ce qu’on appelle par dérision « quartiers ». Quartier de quoi, exactement ? Des jeunes avec des papiers d’identité français hurlent leur refus des contrôles au faciès permanents, de l’injustice, du sentiment de non-droit. Comment leur faire accepter qu’un policier accusé de viol soit en liberté ? Quand l’incendie sera étouffé par les arrestations, la fatigue, les pressions diverses, quelques jeunes de plus rejoindront Daech et on se demandera pourquoi.

			C’est la France fière de ses diversités qui doit devenir notre objectif. Celle du peuple corse, des musulmans avec de belles mosquées, des instituteurs de couleur, des policiers de quartier, des politiciens honnêtes, des études qui mènent à l’emploi quelle que soit votre couleur de peau. Or, de drame en drame, il ne se passe rien. La France de la diversité, qui constituerait avec l’Europe un acteur positif en Méditerranée et en Afrique, la France du xxie siècle, n’est pas encore là ; l’utilité des Français biculturels du Sud n’est pas posée. On regarde brûler des voitures dans les faubourgs quand il faudrait regarder vers le Sud. 

			



			



			

			
				
					******** Le 1 n° 143, « Banlieues, retour sur un apartheid ».

				

			

		

	
		
			L’opinion a tranché

			15 mars 2017********

			L’homme politique – car il s’agissait d’un homme – a vécu au xxe siècle comme un descendant des anciens notables, voire des aristocrates, dans notre monarchie républicaine. Grosse voiture sombre, costume ajusté, cravate aux couleurs de son camp, assistante charmante… Tous les signes extérieurs de pouvoir et de richesse, qu’il imitait des grands patrons, des préfets et des sous-préfets. Une résidence sur la Côte d’Azur ou un petit château rural à droite, une ferme restaurée dans le Luberon ou sur l’île de Ré à gauche. On était honnête, mais – car il y a un mais – assurer son train de vie passait pour un moyen de signifier aux électeurs que si on savait y faire pour soi-même, on saurait y faire pour eux. Les communistes seuls restaient dans leurs HLM. Parfois, certains élus FN reprennent la tradition. 

			Or il se trouve que cette véritable culture de classe – et, là, le mot est précis –, issue des anciennes cours, a implosé avec la révolution numérique et collaborative. Non que l’éthique ait triomphé brutalement, mais le monde est devenu transparent, la communication et la rumeur, incontrôlables. Surtout, ce modèle masculin et macho, cette quête de statut à vie, cet entre-soi lentement élaboré, se sont ringardisés. Ils font vieux, déconnecté, bourgeoisie de province. Le temps est aux start-up, aux open spaces, aux ordinateurs portables, aux réunions assis par terre, aux hommes mal rasés et aux filles en pantalon. Le sens de l’action prime sur la fidélité à une doxa ou à un parti, une vie épanouie fait plus rêver qu’une grosse berline ou un petit château. 

			Le drame de notre vie politique est que trop de candidats sont de l’ancien temps. C’est à la justice de désigner les malhonnêtes et les autres, mais l’opinion publique, elle, a déjà tranché. Elle veut du plus jeune, ou du faux neuf. Pas un candidat normal en Vespa, mais un leader branché low cost, tramway et Apple en somme, et en même temps providentiel. Le macho bien cintré qui fait taire son épouse officiellement conseillère est hors film. Il incarne une politique de cour qui n’a plus cours ! L’avenir est déjà là, mais à trop vivre entre soi, nombre d’élus ne l’ont pas vu arriver.

			



			



			

			
				
					******** Le 1 n° 146, « Corruption : la fin d’une époque ? ».

				

			

		

	
		
			Une nouvelle révolution

			22 mars 2017********

			Depuis un siècle, notre vie politique s’est cristallisée dans l’opposition entre le monde du travail tel que l’a construit la révolution industrielle, et le monde des possédants – terre, avoirs, statuts… Cette opposition permettait de définir deux camps, l’un plus proche du marxisme, l’autre de l’Église catholique. Cette révolution industrielle se déroulant principalement dans les cadres nationaux jusqu’aux années 1960-1970, nos cultures politiques ont eu le temps de s’en imprégner et de l’inscrire dans nos fondamentaux culturels. Mais la révolution numérique et collaborative est venue depuis rebattre les cartes. L’information est devenue planétaire, le réchauffement climatique évident. Et la mondialisation numérique nous renvoie chaque jour à nos isolements et à nos fragilités individuelles. 

			En même temps, du fait de cette même révolution collaborative, la création de richesse se concentre dans les deux cents plus grandes métropoles, et la Toile rend évidentes à chacun les « qualités » de sa position géographique : pays du Sud sans métropoles, petites villes, villages et « quartiers » se sentent ainsi délaissés, mis à l’écart et au rebut, même si, localement, l’économie et la qualité de vie peuvent y être bonnes. Cette mise à distance à l’intérieur des nations renvoie, dans ­l’Occident hier dominant, au sentiment de déclassement des nations elles-mêmes et, partout, à l’affaiblissement des frontières qu’entraîne la civilisation numérique, l’immigré n’étant que la figure incarnée – souvent sombre – d’une Toile sans limites. 

			Alors, la droite et la gauche, telles qu’elles ont été définies en 1789, se trouvent devoir digérer cette nouvelle révolution. La lutte capital/travail se télescope avec la lutte métropole/hors métropole. La Toile ne fait ni identités ni classes sociales. Alors, droite et gauche se réduisent par tranches successives comme un salami à l’heure de l’apéro. Et les tranches se répartissent peu à peu entre les nouveaux camps : les bâtisseurs de murs et de frontières nourris d’une identité étriquée et mythologique, et ceux qui cherchent une nouvelle voie pour un monde ouvert qui doit s’inventer de nouveaux repères – en particulier pour ceux qui ont moins. Et c’est ainsi que la gauche anticapitaliste se trouve affronter la gauche progressiste, comme la droite dure, l’extrême droite. L’avenir de cet affrontement est entre nos mains et, comme souvent, dans celles de la France, nation qui a su jadis penser l’universel.

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 147, « La gauche peut-elle espérer ? ».

				

			

		

	
		
			Une révolution culturelle

			27 juin 2017********

			Depuis des années, les Français sont plus optimistes pour eux-mêmes que pour leur pays. Ils ne voient pas où va la France, ni le monde, alors même qu’au travers des difficultés du quotidien, ils construisent leurs vies à petits pas. C’est entre cet optimisme privé et ce pessimisme collectif que s’est engouffrée la vague populiste qui secoue notre société. Des marchands de désespoir, des journalistes en quête d’audience et des stratèges du pouvoir – plus que du projet et du sens –, se nourrissent de ce décalage pour touiller la mousse noire du quotidien à leur avantage.

			Si ce décalage est tellement fort que les bases de notre monde en tremblent et que nos démocraties sont bien souvent en danger, c’est que l’art suprême qu’est la politique a été pris en défaut par la vitesse de la révolution culturelle, numérique et collaborative qui nous entraîne. Chacun a gagné en liberté et en lien social avec son téléphone portable et sa connexion internet. Mais nos multiples appartenances, nos lieux et nos liens, les « nous » qui nous rassemblent – autrement dit, l’art de vivre en commun dans une culture –, ont été affaiblis.

			Retenons que Twitter date de 2006, année référence de la numérisation du langage du monde. Et c’est ainsi que l’optimisme pour soi a peu à peu fait couple avec le pessimisme pour tous. Alors chaque peuple tenta de trouver une solution à cette béance. En cela, les phénomènes comme le Brexit ou les succès électoraux de Trump, d’Erdoğan ou… de Macron, relèvent de la même dynamique. Sauf que là où les premiers portent des projets pessimistes de sociétés fermées, Emmanuel Macron a fait de l’optimisme un étendard de son projet pour un monde ouvert et régulé. Avec l’Europe comme garde-fou. Le peuple y croit, ou laisse faire, tant le besoin d’espérer nous porte. La confiance remonte. Reste à faire de cette force qu’est le désir de croire un outil pour l’action. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 161, « Faut-il vraiment être optimiste ? ».

				

			

		

	
		
			Chacun doit pouvoir progresser

			13 septembre 2017********

			Dès qu’il est question de pauvreté, on a d’abord affaire à des femmes et des jeunes. « Produits d’entrée de gamme », pourrait-on dire, si on était dans une concession automobile. Un salarié sur dix. 1,6 million de travailleurs du privé, plutôt petites entreprises que grands groupes. Femmes, donc temps partiel pour 43 % d’entre elles, employées plus qu’ouvrières non qualifiées. Peu diplômées, bien sûr. Commerce, restauration, hôtellerie avant tout. La part des immigrés doit être importante, mais je n’ai pas le droit de vous la communiquer. À calculer en valeur nette pour être honnête, avec la prime d’activité pour certains, les APL, les HLM, voire à intégrer dans un revenu plus large du ménage. 

			Est-ce la misère ? Non, ce n’est pas la misère, du moins pas pour tous. Un jeune qui démarre peut vivre avec moins de 1 000 euros. Une femme en couple qui travaille vingt-quatre heures par semaine pour 780 euros net dans un ménage de quatre personnes n’est pas dans la misère. Surtout à la campagne ou dans une petite ville du centre. Mais pour une salariée parisienne dans une famille monoparentale, c’est indécent ; pour un père de famille avec une compagne inactive et trois enfants, impossible.

			La diversité des situations nous dit bien qu’il faut faire la différence entre salaire de base et revenu. Le salaire de base vise à améliorer l’emploi sur un marché pour les tâches les plus simples. L’équilibre du revenu familial est un devoir de la solidarité. L’un relève du marché, l’autre de l’État. On peut bloquer le Smic français pour peu à peu l’amener à un niveau européen et revendiquer dans le même temps la concentration des revenus de solidarité sur les plus fragiles et donc les augmenter. N’oublions pas cependant que le Smic est la base de calcul de l’échelle des salaires.

			Mais, surtout, l’enjeu est de donner du mouvement à la vie de chacun. Le Smic doit être un passage et pas un destin. On doit pouvoir progresser par l’ancienneté, qui améliore le savoir-faire, par validation des compétences acquises, en utilisant des droits à la formation. Or 45 % des smicards ont plus de 40 ans, ce qui n’est pas acceptable. Là est l’échec des entreprises, de la formation continue, des syndicats. Chacun doit avoir droit au sentiment d’une vie qui se bâtit et qui avance. 

			



			



			

			
				
					******** Le 1 n° 169, « Vivre avec le Smic ».

				

			

		

	
		
			On n’a jamais eu 
autant de temps

			17 janvier 2018********

			D’où vient cette sensation que nous n’avons plus le temps ?

			



			Nous sommes entrés dans une société d’hyperconsommation du temps : l’offre de choses à faire augmente plus vite que celle du temps disponible, qui est pourtant, elle aussi, en rapide augmentation. On peut allumer trente-six chaînes de télévision, lire quantité de livres, prendre l’avion pour voyager partout, et la pression d’internet est constante… Mais la réalité, c’est qu’on n’a jamais eu autant de temps, et de très loin. Si je donne le temps en masse, l’espérance de vie moyenne en Europe est aujourd’hui de 700 000 heures, contre 500 000 heures avant 1914, et 300 000 heures estimées à l’époque du Christ. Une petite fille qui vient de naître devrait vivre 800 000 heures, si nous échappons à une catastrophe écologique. On a gagné plus de dix ans d’espérance de vie depuis 1945 ; on en avait déjà gagné dix depuis le début du xxe siècle.

			



			Pourquoi parler en heures ?

			



			Si je l’exprime en nombre d’années, vous allez imaginer de vieilles personnes chenues. Sept cent mille heures, c’est une quantité homogène à « consommer ». 

			



			Que fait-on de ce temps ?

			



			C’est là que le gain est spectaculaire. On dort en moyenne un peu plus de 200 000 heures dans notre vie, soit trois heures de moins par jour que nos grands-parents, et on gagne trois heures de vie par jour avec l’augmentation de l’espérance de vie. Autrement dit, on gagne chaque jour en se levant six heures de temps disponible par rapport à nos grands-parents. Il y a un siècle, on vivait 500 000 heures, on dormait 200 000 heures, un ouvrier ou un paysan travaillait 200 000 heures. Il restait 100 000 heures pour faire autre chose. À notre époque, on vit 700 000 heures, on travaille environ 70 000 heures – une base de 42 ans de travail à 35 heures donne même 63 000 heures – et on fait environ 30 000 heures d’études. Résultat : après le sommeil, les études et le travail, il reste 400 000 heures pour faire autre chose. Voilà la base de notre monde : une civilisation du temps long et du travail court. Le temps non contraint a été multiplié par quatre en un siècle, ce qui bouleverse tous les équilibres de nos sociétés.

			



			Mais de nouvelles occupations sont apparues, qui semblent nous dévorer.

			



			Oui, on s’est inventé de nouvelles contraintes. Souvent sous la pression des « marchands de temps libre ». La télévision, c’est 100 000 heures. Autant que le travail et les études. Depuis que la télévision a été inventée, l’espérance de vie a été prolongée de 100 000 heures. Toute cette vie nouvelle, on la passe devant la télévision. On dit que la télévision tue le lien social : c’est faux. Elle ne prend pas sur le lien social, mais sur le cimetière. Et on est mieux devant la télévision qu’au cimetière… Le temps passé devant la télé n’enlève rien au temps religieux, politique ou sentimental. Ni au temps de travail. Il le modifie. Aussi, les liens privés issus du temps libre écrasent les liens sociaux issus du travail. À côté d’être ouvrier ou journaliste, on est joggeur, collectionneur, cinéphile, croyant, homosexuel… C’est pourquoi les religions remontent dans l’espace public : on les voit davantage. Comme la Gay Pride, les vacances, la retraite… avec un investissement important dans le corps, la forme, la beauté, la santé. Le temps libre occupe l’essentiel du temps sociétal. La vraie richesse est là.

			 

			Quels sont les effets de cet allongement du temps ?

			



			Plus la vie est longue, plus on la vit par séquences courtes. C’est ce paradoxe qui est au cœur de notre modernité. Pourquoi ? Car, ayant gagné vingt ans de vie au xxe siècle, on ne va pas faire vingt ans de plus la même chose ! On va retenter sa chance en amour, au travail, changer d’engagement, d’habitat… Jusqu’aux années 1950, on se battait pour que ses enfants soient installés avant de mourir. On disait à la campagne : « Quand le fils s’assoit au bout de la table, le père peut mourir. » Aujourd’hui, quand nos enfants nous quittent, il nous reste vingt à trente ans de vie. La retraite est vécue comme de très grandes vacances et 48 % des Français rêvent de déménager vers leur région d’origine ou celle de leurs vacances préférées. D’autres divorcent ou achètent un camping-car. On est grands-parents à 53 ans, on perd ses parents à 63. On associe, à tous les âges, discontinuité, mobilité et liberté. Du coup, on est en permanence multiappartenant, et, au fond, l’exclusion aujourd’hui, c’est la monoappartenance. 

			



			À quoi tient cet éclatement ?

			 

			À la mobilité ! La mobilité, c’est la culture qui a remplacé la sédentarité et dont on mesure les traces sur le sol. En France, une personne parcourait en moyenne cinq kilomètres par jour en 1960, contre plus de cinquante kilomètres aujourd’hui. Le copain de travail n’est plus le copain de vélo, qui n’est plus celui du militantisme ni des vacances. Cette mobilité permet d’acquérir une extraordinaire liberté de gérer son propre récit, de raconter sa vie comme on l’entend. À notre mort, nos amis et notre famille rassembleront ces bribes de notre existence et chacun sera très surpris de toutes ces facettes. Autrefois, on ne racontait pas la vie du défunt, car tout le monde la connaissait. Dans cette société de discontinuité et de mobilité, nous vivons de plus en plus par périodes décennales – nos amours, nos logements, nos engagements… Le seul lien qui s’allonge, c’est le CDI, qui a franchi la barre des dix ans parce que les gens ont peur du chômage. En contrepartie, les jeunes et les chômeurs ont du mal à entrer ou à rentrer sur le marché du travail, ou alors ils doivent emprunter des voies très précaires.

			



			Comment se manifeste la collision de la vitesse et du temps ?

			



			Il faut établir le lien entre la vitesse et la polyactivité : l’enjeu est d’aller plus vite et de faire plusieurs choses en même temps. Le phénomène de l’accélération est intéressant. Les films sont plus courts. Les livres aussi, ou beaucoup plus longs. Il y a quelques années, un livre devait compter deux cent quarante pages pour être présentable. Aujourd’hui, il en fait quatre-vingts ou six cents. On entre dedans, ou il nous occupe pour un trajet. On pourrait parler de burn-out du temps libre comme de burn-out au travail. La vitesse s’allie à la densité. Notre temps libre a acquis une densité comparable à celle de notre temps de travail. Si un enfant n’est pas occupé par trois activités en plus de l’école, on considère qu’il va « rater sa vie »… On empêche les enfants de s’ennuyer. Or les moments d’ennui font partie de ceux où l’on se met à réfléchir !

			



			La technologie numérique est-elle à l’origine de cette accélération ?

			



			Nous sommes saisis par la vitesse qu’impose la société numérique. Mais l’accélé­ration a commencé auparavant, avec les ruptures culturelles des années 1960. On est sorti d’une société de groupes, de classes, pour devenir une société d’individus autonomes qui a ménagé une place nouvelle aux femmes, à la nature, au tourisme, et aussi favorisé la mondialisation. Comme la mobilité des gens augmentait, il a fallu inventer des techniques pour maintenir le lien. On a commencé à installer des cabines téléphoniques, qui viennent d’être supprimées en ce début d’année. Puis, avec internet, le portable, on a utilisé les objets techniques qu’employaient les militaires pour relier leurs troupes. Plus on a disposé de ces objets modernes, plus la mobilité s’est accélérée. Mais c’est bien la rupture culturelle des années 1960 qui a induit des besoins technologiques, lesquels ont à leur tour bousculé la société. C’est elle qui bouscule en ce moment le travail, et lie l’humanité en une grande communauté sur une Terre si petite, perdue dans l’Univers. Et nous fragmentons cette totalité pour retrouver des « nous » par lieux ou origines, genres, religions, nations…

			



			Que voulez-vous dire ?

			



			Pour se repérer dans cette immensité de temps et de liens virtuels, on s’est d’abord raccroché à des héritages : nations, religions, lieux, traditions… L’enjeu auquel nous faisons face est de civiliser ces héritages et de prendre le pouvoir sur notre propre temps. En valorisant les marqueurs rituels – nouvel an, Noël, fêtes républicaines, anniversaires… – et en apprenant à ralentir, à se déconnecter, à éteindre son téléphone portable. Les 35 heures représentent certes une réduction du temps de travail. Mais travailler une demi-heure par jour en moins n’a guère de sens. Seuls ceux qui peuvent décider qu’ils iront voir un match de foot avec leur gamin le mercredi ont gagné quelque chose. L’enjeu est donc moins la quantité de travail que le choix du moment où l’on prend du temps pour soi. Et il faut penser cela sur l’ensemble de la vie.

			



			Que font les gens de ce temps supplémentaire dont ils disposent ?

			



			Des millions de Français peignent, font de la musique, font l’amour, voyagent, jardinent, s’engagent dans une association, bricolent, voire construisent leur maison. À ne s’intéresser qu’à ce qui se vend, on oublie que l’autoproduction domestique est un enjeu majeur de qualité de vie. Voyez aussi tous ceux qui écrivent. En vérité, ils le font moins pour être publiés que pour reprendre le pouvoir sur leur propre temps.

			



			Qu’est-ce qui a changé dans notre perception du temps ?

			



			Historiquement, le temps a appartenu à Dieu, puis au travail après 1789. Maintenant, le temps est à nous. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, le temps nous appartient. On peut décider de ne pas travailler : la société va nous verser le RSA. Je suis maître de mon temps. Avec un effet terrifiant : si je rate ma vie, c’est mon problème. Ce sentiment de responsabilité est lourd. Or le temps et son usage ne sont pas intégrés dans les analyses politiques, alors que le territoire du politique bascule de l’espace au temps. L’écologie est ainsi la première pensée politique du temps. On se préoccupe de ce qui va se passer dans trente ans ou dans trois cents ans. 

			



			Vous parlez du temps de la société. Qu’en est-il du temps de chacun ?

			



			Comme le temps est à nous, nous n’acceptons plus de le perdre. Un train en retard nous met en rage. La SNCF met des pianos dans les gares pour que les gens qui attendent se disent qu’ils ont utilisé ce temps pour eux, qu’on ne le leur a pas pris. Comme le temps est à nous, nous n’acceptons plus que l’autre nous prenne ce qui nous appartient. Alors, on se révolte. La société numérique relie les individus autonomisés et les reprend dans ses rets en les bombardant de messages, en recréant un sentiment d’urgence. On se croit sommé de répondre. C’est là qu’il faut savoir reprendre le pouvoir. Vivre, en somme. 

			



			Propos recueillis par Éric Fottorino

			 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 185, « Est-il urgent de ralentir ? ».

				

			

		

	
		
			Ma vie-là

			9 mai 2018********

			La ville et la campagne ont toujours fait couple. Elles sont inséparables, souvent en conflit, parfois en grand amour. Aujourd’hui, on confond espace périphérique et campagne, maison pavillonnaire et relégation, paysannerie, pollution et suicide. Doucement ! Les urbains des grandes métropoles ne courent-ils pas dès qu’ils le peuvent vers leurs résidences secondaires ? 48 % d’entre eux ne rêvent-ils pas de quitter la grande ville pour leur retraite ?

			Certes, même si la campagne se peuple, la révolution numérique et collaborative éclaire de ses feux puissants, depuis dix ans, les grandes métropoles. Là se concentrent l’innovation, la jeunesse, les start-up, les CDI. 61 % du PIB national en dix métropoles. Au rural, les CDD et les 80 kilomètres-heure… Restent quand même 39 % du PIB et une grande part de la consommation, en loisirs, vacances, retraite et résidence. 

			La France, il est vrai, a utilisé l’opposition entre la ville et la campagne pour faire de la politique. Après 1870, on construisit une République paysanne sur nos 36 000 communes et nos 500 000 élus locaux, auxquels on ajouta plus tard 500 000 cheminots. La Commune de Paris, les mouvements ouvriers n’avaient qu’à bien se tenir ; et les colonies, nous nourrir, car ces paysans devaient être nombreux plus que productifs !

			De Gaulle détruisit les deux tiers des fermes pour garantir notre indépendance alimentaire avec un nouveau modèle agricole. Le « pétrole vert » de la France. Après 68, des milliers de jeunes partirent tenter « l’utopie néorurale******** », par « refus de la ville******** ». Et puis la ville s’étala. Chacun parcourut en moyenne 50 kilomètres par jour. Devant la hausse du prix du foncier urbain, usines et ouvriers, retraités et petits employés s’éloignèrent de la ville. Ils devinrent propriétaires, avec deux petits diesels par famille. Ceux de la France qui se lève tôt. Très tôt, même. Le travailleur acharné avait enfin sa vie-là. Mais les temps ont changé, il faut être vélo, agriculture urbaine et habitat basse consommation. Une vie réussie devint un échec. La métropole, un ennemi. Le Pen y a trouvé un électorat. Encore de la politique. 

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 201, « Les nouveaux visages de la campagne ».

				

				
					******** Danièle Hervieu-Léger et Bertrand Hervieu, Le retour à la nature ; au fond de la forêt, l’État, Paris, Seuil, 1979.

				

				
					******** André Micoud (dir.), Les nouvelles formes de refus de la ville, rapport, Paris, Ministère de l’Équipement, 1976.

				

			

		

	
		
			La vitesse de la ville

			11 juillet 2018********

			Quand j’étais enfant, on allait à l’école à vélo jusqu’à l’âge de la mob. Puis, dès 18 ans, on passait à la voiture, souvent une épave mobile. Les filles, ça allait avec les mobs et les boums, d’où l’enjeu de la selle longue pour pouvoir chaler, c’est-à-dire transporter quelqu’une. Aujourd’hui, nombre de jeunes ne passent pas le permis, et à Paris, la majorité des habitants n’ont plus de voiture. Demain, sans doute, avec la voiture sans chauffeur, les enfants iront à l’école seuls dès le CP. Nous assistons donc à un brouillage des âges au profit d’une ville à plusieurs vitesses. Le vélo est en train de fixer la vitesse urbaine ordinaire dans une grande partie de la ville. Et il est devenu mixte. Mis en place il y a dix ans, le Vélib’ représente déjà 40 millions de déplacements annuels. Demain – enfin, après-demain –, avec le vélo électrique et l’accès à toute la métropole, 200 ou 500 millions de déplacements, peut-être plus. Autant dire que les vélos seront les vrais rois dans une grande partie de la ville. Ils y fixeront la vitesse moyenne, entre les chemins piétonniers et les axes plus rapides réservés aux automobilistes.

			C’est la vitesse qui fera la ville. Ici, le piéton sera roi, vélos et voitures devront le suivre s’ils veulent utiliser la même voie. Là, le vélo sera roi, les voitures devront les suivre. Et là-bas, enfin, il n’y aura que des voitures sur des axes pénétrants. Je sais bien qu’en France on réfléchit encore souvent selon trottoirs, pistes cyclables et voies automobiles. Et que nombre de cyclistes pensent qu’ils sont des piétons avec des roues pouvant passer partout tant ils sont écolos. Moi, je rêve d’une ville du temps. Des rues piétonnes où l’on avance à un mètre par seconde, 4 kilomètres par heure. Des « rues vélos » à 12 kilomètres par heure, des « rues voitures » à 50 kilomètres par heure. Libre à chacun d’utiliser le mode de transport de son choix, à condition de respecter la vitesse de la rue. Par exemple, des voies sur berge à 4 kilomètres-heure, pourquoi les interdire aux voitures la nuit ou en semaine ? La pollution y serait très faible. Évitons quand même les routes de campagne à la vitesse des tracteurs !

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 210, « Demain, tous à vélo ! ».

				

			

		

	
		
			L’important est de rêver de changer de vie

			29 août 2018********

			Qu’évoque pour vous la notion de changement de vie ?

			



			En 1981, Mitterrand et le parti socialiste voulaient changer la vie. Aujourd’hui, on veut changer de vie. Hier, on pensait que le politique allait transformer les sociétés. On réalise à présent qu’on est des individus, avec des parcours de plus en plus individuels. Ce qu’on demande aux politiques, c’est qu’ils créent un cadre dans lequel chacun de nous pourra être un acteur indépendant.

			



			La sociologue Catherine Négroni parle d’un « creux statistique » à propos de la difficulté à quantifier ce phénomène. A-t-on cependant des indices mesurables ?

			



			Non. Trois millions de Français déménagent tous les ans, mais il est difficile d’en connaître les raisons. Combien, parmi eux, ont décidé de changer de vie ? Un million de jeunes partent étudier ailleurs. Une des grandes raisons des déménagements, ce sont les divorces, ou la perte des parents. Mais l’idée du changement de vie existe déjà de longue date. On a tous une double culture, un dédoublement territorial et temporel. On est tous entre deux lieux et entre deux temps. 11 % des maisons sont des résidences secondaires. La moitié des places de camping sont louées à l’année, tenant lieu de résidences secondaires populaires. 48 % des retraités voudraient déménager au moment de leur retraite, même si beaucoup ne le font pas. Quand ils le font, c’est pour s’installer dans leur région de vacances préférée ou dans leur région « d’origine ». Ajoutons qu’un à deux millions de retraités vivent à l’étranger. La région Occitanie gagne 50 000 habitants par an, soit la population de Narbonne. Difficile de repérer dans le lot les disciples de Pierre Rabhi !

			On observe beaucoup de mobilité, sans savoir ce qui se joue précisément en matière de changement de vie. Les enterrements sont aussi un bon indicateur.

			



			Les enterrements ?

			



			Il y a quarante ou cinquante ans, on ne racontait pas la vie des gens à leur enterrement, car tout le monde la connaissait. Aujourd’hui, on est obligé de reconstituer la vie du défunt, ses années à Paris, les années où il vivait dans les Cévennes ou ailleurs… Nos vies discontinues ne se rassemblent que lors de cette cérémonie terminale. Même des gens qu’on croyait connaître, on découvre des pans entiers de leur existence par les récits de témoins de leurs autres moments de vie…

			Qui saute le pas ?

			



			Le changement de vie n’est plus l’apanage des seules catégories professionnelles supérieures. Tous les milieux sont concernés. Les mobilités ont changé. Le service militaire n’offre plus aux jeunes hommes cette possibilité de bouger. Aujourd’hui, les filles sont tout aussi mobiles que les garçons : Erasmus est également féminin.

			 

			Qu’est-ce qui a changé pour ceux qui choisissent de « basculer » ?

			



			L’âge de la décision. On distingue deux âges adultes. Le premier, c’était jadis 20 ans ; c’est aujourd’hui plutôt 30 ans. Le jeune montre qu’il est adulte en travaillant et en ayant des enfants. Le deuxième âge adulte, c’était auparavant vers 45 ans, au moment de la perte des parents, de l’accès à l’héritage. La personne pouvait décider de mener une autre vie, affranchie du regard de ses parents. Aujourd’hui, on hérite à 65 ans. Mais à mi-vie professionnelle, certains changent de conjoint, refont même des enfants. D’une certaine manière, ils recommencent leur première vie. Mais ce qui nous intéresse ici, c’est davantage le modèle où les gens gardent leur famille et décident de changer de métier et de territoire. Ce qui est nouveau, ce ne sont pas les habitants du monde rural qui « montent » vers la ville, ce sont les Parisiens ou les habitants des grandes cités qui rêvent de vivre dans un village ou une petite ville. Une étude réalisée récemment dans le cadre d’une série tournée pour M6 montre que près de 80 % des Français rêvent de changer de vie.

			 

			Cela paraît énorme. À quelle réalité cela renvoie-t-il ?

			



			Le cœur de la société moderne, c’est désormais la vie discontinue. À la différence de la société d’après-guerre qui reposait sur la recherche de stabilité. Le but des gens était de se marier, d’être fonctionnaires, d’avoir un emploi sûr, de devenir propriétaires ou d’obtenir un logement en HLM. On a créé cette société de stabilité ; elle a duré jusqu’aux années 1970-1980, qui ont sonné le glas du plein-emploi. Peu à peu est apparue une société de l’individu, où chacun va avoir successivement plusieurs emplois, plusieurs maisons, plusieurs conjoints. Changer de vie est le symbole et l’expression de cette société de discontinuité. Une vie longue se vit par séquences. Mais un problème majeur demeure.

			



			Lequel ?

			



			Les grandes forces politiques continuent de proposer un modèle de stabilité. Elles n’ont pas la compréhension de la société de discontinuité comme une aventure passionnante. Poursuivons sur l’exemple du parc HLM. Beaucoup de retraités voudraient pouvoir échanger leur HLM à Paris contre un autre dans la région où ils rêvent de s’installer. Impossible. Il n’existe pas de marché national du HLM, alors qu’on estime à près de 50 000 par an le nombre de retraités aisés qui quittent la capitale ou l’Île-de-France. On continue à proposer une assistance sociale de continuité à des gens qui rêvent de discontinuité.

			



			Qu’est-ce que les politiques ne saisissent pas ?

			



			Avec la montée du chômage, on a tous compris que l’emploi à vie, c’était fini. En parallèle, les séparations et les divorces ont augmenté. La vie conjugale ad vitam a aussi été remise en cause. Dans les années 1980-1990, le modèle de stabilité de l’après-guerre s’est peu à peu délité. Les forces de gauche ont voulu y voir un phénomène uniquement lié à l’évolution du capitalisme, sans admettre qu’il s’agissait aussi d’une rupture culturelle. Cela n’avait rien à voir avec l’économie. On est passé d’une société stable à une société discontinue et mobile. Par ailleurs, la vie s’est allongée. Le travail s’est densifié, mais s’est raccourci en durée. La question est devenue : fait-on plus longtemps la même chose, ou fait-on des choses différentes car on dispose de plus de temps ? On pensait que l’augmentation de la durée de vie et la réduction du temps de travail se traduiraient par davantage de vacances, mais que rien ne changerait fondamentalement dans l’ordre des choses. Ce n’est pas ce qui s’est passé. Plus la vie est longue, plus on la vit par séquences courtes. Car en permanence on peut retenter sa chance – en amour, dans sa vie professionnelle, en politique, où on peut changer de convictions. On peut déménager, s’expatrier, changer de hobby. On a une capacité à multiplier les opportunités. Les catégories sociales les plus favorisées sont à l’aise dans ces évolutions. Mais la partie la plus sédentaire de la population n’accède pas encore à cette discontinuité. 50 % des Français vivent encore dans leur département de naissance. Au lieu de proposer des droits stables, il faut proposer des droits mobiles. Cette société de discontinuité, il faut la favoriser et, surtout, la démocratiser. Ne pas offrir aux pauvres la sédentarité et aux seules catégories moyennes et supérieures la discontinuité.

			



			Pourquoi les politiques ont-ils un retard de perception ?

			



			Une caractéristique de notre société est de nous permettre d’avoir plusieurs vies qui se suivent, même si au bout du compte c’est bien sûr une seule vie. Cette évolution se fait lentement. Elle n’est pas entrée dans la culture de la SNCF ou de la fonction publique, ni dans la culture syndicale. Seule la CFDT est plus ouverte avec l’idée du « sac à dos social » : un salarié emporte ses droits à la formation quand il change d’entreprise. Il met dans son sac à dos tous les acquis sociaux de l’entreprise quittée, qui seront repris par son nouvel employeur. Cela signifie ici qu’on a accepté la discontinuité comme un projet positif et non comme un échec. Ce renversement n’est pas terminé. La crise des grands partis est là, selon moi : ils veulent continuer à construire une société de stabilité gouvernée par des politiques. Or la société qui naît demande aux politiques de créer les structures pour permettre la culture du sac à dos social où chacun fait des choix personnels. 

			Certaines régions incitent aussi des familles à changer de lieu de vie, voire de métier.

			Du côté des territoires, il existe en effet des politiques d’accueil où la région s’occupe de tout. L’Auvergne a été remarquable dans ce domaine, du temps de son ancien président René Souchon. Si vous aviez un projet d’entreprise en Auvergne, les responsables sur place s’occupaient de vous trouver une maison, un travail pour votre conjoint, des places en crèche… En Bretagne, je connais des couples de « néobabas » qui ont suivi une formation pour devenir agriculteurs. Ils ont obtenu un prêt, et la chambre d’agriculture s’est mise à organiser des week-ends de formation pour ces couples urbains, afin qu’ils s’acclimatent à la vie à la campagne en travaillant ensemble. Si les chambres d’agriculture ont créé cette formation spéciale, c’était signe que des demandes existaient. Par le passé, les motivations du changement de vie étaient différentes. Cela pouvait être la misère à la fin du xixe siècle, l’idée du retour à la terre sous Vichy, ou l’attirance pour la campagne et ses valeurs traditionnelles au milieu des années cinquante. Ce fut ensuite le refus de la ville, de l’industrie et de la modernité après 1968, pour s’en aller vivre dans des communautés. Tout cela est fini. Les gens viennent avec des projets économiques. Comme ces ex-communicants parisiens arrivés dans un village breton dont ils n’ont pas voulu repartir tant ils le trouvaient beau. Ils ont repris un hôtel en faillite. Ils ont appris la cuisine. Leur établissement a obtenu une étoile au Michelin. D’autres font du Airbnb, créent des entreprises agricoles… La montée du chômage a fait comprendre aux gens qu’il ne suffisait plus d’avoir un contrat de travail pour régler tous les problèmes. Petit à petit, l’idée de changer de vie est devenue une idée positive.

			



			Pourquoi dire que le changement de vie n’est qu’un rêve ? Certains franchissent le pas.

			



			Il y a plus de gens qui en rêvent que de gens qui le font. Mais c’est un rêve positif. Il n’est pas perçu comme une chute, mais comme un moment enrichissant de l’existence. L’important est de rêver de changer de vie, de savoir que c’est possible. Cela augmente notre liberté. Qu’on le fasse ou pas n’est finalement pas si important. On a augmenté sa liberté de cette possibilité. C’est important, car la liberté, c’est d’abord un imaginaire. La Grande Pandémie a poussé des millions de Français à passer aux actes – séparation, déménagement, nouveau métier.

			



			Propos recueillis par Éric Fottorino

			

			
				
					******** Le 1 n° 214, « Et si vous changiez de vie ? ».

				

			

		

	
		
			La Pédale joyeuse !

			25 septembre 2019********

			La Pédale joyeuse était un club de vélo de Marseille où mes copains de lycée s’échinaient à grimper la Gineste, puis à redescendre, en coupant les virages, sur Cassis. La pente est raide, mais la vue sur la mer et le cap Canaille, sublime. Si je leur avais dit qu’un jour on pourrait être payé pour pédaler, ils m’auraient pris pour un fada. Grave. Or, aujourd’hui, c’est possible. Par exemple avec Deliveroo, une société de livraison par coursier à vélo implantée à Paris et dans les grandes villes de province. Environ 40 % des cyclistes de sa flotte sont étudiants. Le revenu moyen des pédaleurs est de 228,50 euros par semaine pour un revenu horaire de 13,25 euros. Ils travaillent en moyenne vingt et une heures par semaine. 77 % ont moins de 30 ans. Seuls 33 % d’entre eux sont là depuis plus d’un an. 80 % se disent satisfaits de ce travail, 72 % satisfaits de leurs revenus. Néanmoins, plus de 50 % des livreurs partent au bout de trois mois********.

			Le fait de circuler à vélo représente pour les livreurs de Deliveroo un élément de satisfaction important. C’est une activité à la lisière du travail et du jeu, des études et de leur financement. Voire un supplément en vue d’un achat exceptionnel ou afin de se constituer un petit revenu d’attente. Bien sûr, comme nombre d’activités liées à la révolution numérique et à l’introduction de plates-formes d’intermédiation, celle-ci peut engendrer une organisation du travail qui crée de l’émiettement et de la précarité. Néanmoins, les livreurs circulent surtout en horaires décalés – logique dans cette société du temps continu qui fonctionne vingt-quatre heures sur vingt-quatre : les pics d’activité sont le vendredi soir, le samedi soir et surtout le dimanche. Mais cette activité et la satisfaction qu’elle procure sont possibles parce que ce travail est essentiellement occasionnel, voire saisonnier. Si l’on voit cette activité comme un projet salarial de vie, elle devient intenable. Plus, inadmissible. Si c’est un revenu exceptionnel gagnable immédiatement, c’est différent.

			Cet exemple nous rappelle que derrière chaque commande numérique, il y a une foule de petites mains à l’œuvre. Bécassine, aujourd’hui, pédale, conduit une camionnette ou range des cartons dans d’immenses hangars. Mais quel est le statut de ces mini-jobs ? Comment les compter dans les 70 000 heures salariales que chacun doit aujourd’hui travailler, sur une vie moyenne de 700 000 heures, pour avoir un salaire, des droits sociaux et une retraite décente ? Combien de points de retraite sont-ils accumulés là ? 

			Ouvrons une autre voie : nous avons « allongé » la jeunesse. Ce nouvel âge, né dans l’après-guerre, magnifié en 68, a pris du ventre. Le premier enfant arrive à 30 ans et 2 mois et, dans 65 % des cas, hors mariage ; l’emploi stable, lui, à 29 ans dans la majorité des cas. Inventons un statut d’intermittent du travail – comme les intermittents du spectacle – de 18 à 28 ans. Le but est d’y assimiler, souvent dans le désordre, les quatre apprentissages fondamentaux de nos sociétés : études, travail, voyage, amour. Âge du devenir adulte, donc. Indépendant fiscalement, chaque jeune recevrait des primes quand il agit : tu travailles pour 5 000 euros ? Prime publique de 5 000 euros. Tu veux voyager dans le monde ? Une prime de 5 000 euros. Tu reprends des études ? Six mois de bourse… Plutôt que des déductions fiscales faites aux parents ou des bourses, des primes à l’agir. Pour tous. Sauf pour le logement, qui doit être un droit pour chacun. Jusqu’au premier CDI. On essaie ?

			



			



			

			
				
					******** Le 1 n° 265, « Les nouveaux prolétaires du web ».

				

				
					******** Baromètre d’image de Deliveroo auprès de ses livreurs, vague 2, Harris Interactive, mars 2018.

				

			

		

	
		
			L’agriculture est 
l’avenir de l’humanité

			6 novembre 2019********

			Que vous a inspiré le film Au nom de la terre********, d’Édouard Bergeon, qui raconte le suicide de son père paysan ?

			



			C’est un film très vrai. Il fait le récit du drame de l’agriculture industrielle. Son véritable sujet, ce sont les techniciens agricoles qui conseillent des modèles de développement à des agriculteurs qui peinent déjà à joindre les deux bouts. Mais ce ne sont ni les conseillers ni le Crédit agricole qui remboursent – ou essaient de le faire !

			



			Pour s’en sortir, le héros est poussé à investir dans un poulailler industriel. Un exemple parlant ?

			



			Oui ! 14 milliards d’œufs sont produits par 46 millions de poules chaque année en France. Chaque Français en mange 220 par an ; les Parisiens, à eux seuls, 1,2 million par jour ! Autrement dit, il s’est creusé un immense fossé entre les 440 000 paysans qui produisent cette immense quantité d’aliments et ceux qui la consomment. Ces derniers sont dans un mythe campagnard, celui des résidences secondaires, des souvenirs de vacances et du rêve de quitter la ville pour habiter la campagne, les villages, les petites villes. Et ils le font par dizaines de milliers chaque année. Les métropoles créent de l’emploi et de la richesse (61 % du PIB), mais pas le désir d’y vivre, même si on a fait des efforts énormes de renaturation (vélos, jardins, Paris Plages…) et qu’un discours sur les forêts urbaines, les fermes urbaines, se développe. Ces signes qu’on s’intéresse de nouveau à la nature en ville sont positifs, sauf s’ils s’accompagnent d’un imaginaire de la cité qui ferait sécession avec les paysans ! Un modèle totalement absurde. Sur un plan pratique, pour produire les 6 millions d’œufs que la région Île-de-France consomme quotidiennement, il faudrait y accueillir 8 millions de poules…

			



			Avec moins de 100 000 entrées, Paris a boudé la sortie du film d’Édouard Bergeon. Dans les campagnes, en revanche, on atteint presque 1,5 million de spectateurs. Que nous dit ce fossé entre Paris et la province ?

			



			Dans un livre écrit avec Bertrand Hervieu********, nous avions observé des urbains qui rêvaient de la campagne et des paysans qui rêvaient du départ de leurs enfants vers la ville. Nous sommes dans une société où il n’existe plus d’imaginaire commun du rapport au territoire, à la ville, à la nourriture, à l’écologie ou à la production d’énergie. Depuis cinquante ans, face à un exode paysan intensif vers la ville, le modèle majeur de logement qui s’est imposé est celui de la maison à la campagne, souvent en lotissement proche de la ville. La ville s’est « répandue » dans les villages, où, désormais, les agriculteurs ne représentent que 5 à 10 % de la population. S’ils restent les acteurs majeurs de l’espace – ils détiennent 53 % du sol sans compter les forêts –, le territoire agraire n’est plus compact. Il est entremêlé de ronds-points, de lotissements ou de voies rapides. Nous sommes entrés dans une société de voisinage où se côtoient des modèles culturels et des pratiques extrêmement différents. Or aucune réflexion n’est menée sur ce que cette société a en commun ni sur un projet politique qui rassemble.

			



			La presse fait régulièrement état de conflits d’usage dans les campagnes, tandis que le métier d’agriculteur est décrié dans l’opinion publique. Quelles sont les causes de cet « agribashing » ?

			



			Les conflits sont principalement liés à des questions écologiques ou de vivre-­ensemble. L’écho que ces derniers faits peuvent trouver dans les médias (parisiens !) est disproportionné au vu de l’ampleur véritable de la situation. C’est le cas du coq Maurice, sur l’île d’Oléron, qui a défrayé la chronique. Il ne s’agit pas d’un conflit, comme on a pu le penser, entre anciens et nouveaux habitants des campagnes. Ce sont des fils de paysans partis travailler à Paris et qui, revenant pour leurs vacances sur l’île, ont voulu faire taire le coq de nouveaux arrivants. Ce conflit est néanmoins représentatif de l’aspiration des urbains à fuir le bruit et la pollution des villes pour trouver refuge dans la beauté et le silence, fantasmés ou réels, des campagnes.

			Parfois – rarement –, les conflits nécessitent une décision de justice. Dans les Alpes, un abreuvoir a été déplacé de 200 mètres. Les vaches, cloches au cou, réveillaient les habitants au milieu de la nuit. Les paysans ont gardé l’idée que les campagnes leur appartiennent, mais des millions de Français s’y sont (ré)installés ou y passent désormais leurs vacances. La majorité des ouvriers y vivent et y travaillent. La campagne doit donc devenir un lieu de négociation entre des pratiques qui sont toutes légitimes. Dans les zones de rosé de Provence, les nouvelles ­techniques agricoles nécessitent un travail de nuit. Les vendanges se font entre minuit et 6 heures du matin pour obtenir un rosé très blanc et fruité, plus « naturel ». Il n’est pas question de limiter l’innovation technologique, mais il est nécessaire de discuter avec les riverains.

			



			Comment s’entendre pour cohabiter ?

			



			La France a connu trois grands modèles qui ont su faire du commun dans la République. Le modèle de 1789 a réparti les terres de la noblesse et du clergé parmi les paysans. Le modèle de Jules Ferry, en 1870, en réaction aux révolutions ouvrières successives, a enraciné la République dans les campagnes à travers 36 000 communes et 500 000 élus locaux. À la fin du xixe siècle, la France est le seul pays à avoir construit le modèle démocratique républicain sur la paysannerie. Vichy a hérité des paysans républicains, soldats et chefs de famille à la tête de petites exploitations très nombreuses et pauvres à qui avait été promis que la République resterait rurale. Or, au recensement de 1930, pour la première fois, le pays compte une majorité d’urbains. En 1940, avec le fameux « La terre ne ment pas », l’État français récupère un certain nombre de ces valeurs et organise des retours à la terre. Pétain et son régime seront dès leurs débuts soutenus par les « chemises vertes******** ».

			En 1958, le gaullisme – plutôt issu des villes et des maquis des collines – bouscule la question agricole. Edgard Pisani dénonce la pauvreté paysanne, inacceptable pour la République. Le gouvernement bouleverse le mode de vie des campagnes. Le mouvement des jeunes femmes catholiques porte alors la révolution verte parce qu’on leur a promis l’eau courante, l’électricité, les toilettes dans la maison… On parle – ce qui serait aujourd’hui impossible à entendre – du « pétrole vert de la France ». Et, en l’espace d’une génération, on passe de 3 millions à 440 000 fermes. Aucun métier n’a connu une telle destruction des structures familiales. Les vieilles fermes sont vendues à des touristes qui y vivent un mois par an, ou à des navetteurs, tandis que les paysans s’installent à côté, dans des maisons Phénix avec un grand hangar. La souffrance symbolique est visible, inscrite dans le paysage.

			



			Une autre raison de l’agribashing n’est-elle pas la dégradation de l’environnement couplée aux risques que représentent pour la santé certains produits alimentaires ?

			



			Bien sûr, oui, en droite ligne de la révolution industrielle orchestrée par Pisani avec l’usage de la biochimie et de la mécanique. Ce modèle a permis de produire nos 14 milliards d’œufs avec nos 46 millions de poules encadrées par très peu de paysans, et cela est vrai dans tous les secteurs et pour pas cher. Ce nouveau modèle a participé, en France, à une augmentation de l’espérance de vie de vingt ans depuis 1945. Nous avons aussi pu nous nourrir en étant indépendants des grands pays producteurs et en laissant les colonies s’émanciper. Les problèmes concernant la qualité de l’alimentation sont incontestables, mais globalement la situation s’est améliorée et notre indépendance a été assurée.

			Ce modèle du « toujours plus » (hectares, matériels, intrants, emprunts) est confronté maintenant à la révolution écologique, qui monte à partir des villes. Nous sommes à un tournant de civilisation, car nous avons pris conscience que nous étions en train de détruire la nature, et nous avec. La société se révolte, à raison.

			



			Les agriculteurs restent-ils passifs face à ces enjeux ?

			



			Pas entièrement. 20 % des fermes sont passées au bio, l’agriculture de proximité est en croissance autour de la vente directe, y compris avec Chronopostfood qui permet aux producteurs de livrer leurs poulets en ville. Le modèle des fermes qui fournissent directement les cantines scolaires se développe, comme à Mouans-Sartoux. 32 % des poules ne sont plus élevées en cage… Cela permet d’espérer que, bientôt, tous les œufs que nous consommons directement seront produits dans des conditions respectant la vie animale. Beaucoup d’agriculteurs, bio ou non, bouleversent leurs pratiques de travail. Mais le monde paysan a été la classe dominante jusqu’aux années 1950, époque où il produisait encore plus de rente que l’industrie. Il a du mal à s’adapter à son statut de minorité, à discuter, à négocier, mais aussi à se faire respecter, en particulier de la grande distribution. Et à acquérir de nouveaux savoirs écologiques, commerciaux et numériques. Son adaptation n’est pas assez rapide. Comment une ancienne classe dominante peut-elle se vivre positivement en devenant une minorité ? Une question que s’est posée Bertrand Hervieu.

			



			Comment les exploitants peuvent-ils s’en sortir face à cette injonction contradictoire : produire massivement dans le respect de la nature ?

			



			Le candidat Macron avait promis qu’il investirait 5 milliards d’euros pour accélérer la mutation de l’agriculture. Il n’en faut pas moins pour une filière où les investissements dans les équipements se font sur trente ou quarante ans. Comment financer un changement en cours de route ? Un paysan est un individu seul dans son entreprise. Parfois, ils travaillent à deux, mais en général le conjoint, surtout dans les couples jeunes, a un emploi à l’extérieur pour rapporter un revenu. La question est : qui est prêt à payer pour la mutation plus rapide vers une agriculture plus écologique ? L’Europe ? L’État ? Les clients ? La plupart des fermes ne peuvent plus investir.

			



			Comment pouvons-nous aider les agriculteurs, puisque nous avons besoin d’eux ?

			



			Je pense que l’agriculture – avec la science et l’art – est l’avenir de l’humanité, car c’est par définition un métier du renouvelable qui travaille avec le sol, le vent, le soleil, l’eau et les savoirs locaux. Elle seule permet de garantir à nos enfants que nous serons, ici, capables de nous nourrir, de produire de l’énergie, de nous habiller et de capter le carbone dans les siècles à venir. Là est notre futur commun. Mais nous avons besoin d’un message politique fort sur la mutation de l’agriculture et la sanctuarisation des sols arables dans une France écologique et démocratique. Aucun successeur de Pisani n’a su porter les réponses qu’exige notre époque. Quel ministre propose une pensée de la nouvelle place de l’agriculture dans nos territoires et notre société, où l’écologie reste très urbaine ? Nous sommes face à la question de la renaturation des villes et de la réhumanisation des campagnes, comme le dit Edgar Morin, autour d’un nouveau commun à construire. 

			 

			Propos recueillis par Nicolas Bove 
et Éric Fottorino

			

			
				
					******** Le 1 n° 271, « Comment sauver les paysans ».

				

				
					******** Film sorti en septembre 2019.

				

				
					******** Bertrand Hervieu et Jean Viard, Au bonheur des campagnes, La Tour d’Aigues, l’Aube, 2010 [1996].

				

				
					******** Les comités de défense paysanne fondés en 1927.

				

			

		

	
		
			Le maire, dernière figure… de la République paysanne

			5 mars 2019********

			Quelle a été la place occupée par le maire dans notre société ?

			



			Les maires sont élus en France de manière constante depuis le 5 avril 1884, sauf sous Vichy********. La fonction, parfois le titre – on parlait aussi de consul –, existe depuis près de mille ans, mais ils étaient des administrateurs, généralement nommés, coincés entre les nobles et l’Église. En 1789, on crée ce qui deviendra nos « 36 000 communes » au xxe siècle******** –, en rassemblant sur une même base les anciennes communautés et les paroisses rurales. Sous la IIIe République, Jules Ferry, président du Conseil de 1883 à 1885, fait définitivement du maire une fonction élue, entourée d’un conseil également élu********. D’où nos 500000 élus locaux, pour un pays qui compte alors moins de 40 millions d’habitants – soit presque un élu par famille large à la campagne. Cinq cent mille élus qui vont être les fantassins de la République paysanne fondée pour enraciner le nouveau régime dans la glèbe de France, afin de contenir les villes ouvrières et révolutionnaires après 1871 et la Commune de Paris – la capitale n’aura à nouveau un maire élu qu’en… 1977******** ! Pensons à 1830, à 1848, à 1870********. La Révolution avait cassé les cadres politiques de l’Ancien Régime, la société vacillait. Il fallut un siècle pour reconstruire d’autres cadres. Ce fut l’œuvre de la IIIe République. Le parti républicain, incarné par Jules Ferry et Jules Méline, décida de donner de nouvelles racines à la République et s’appuya sur les chefs de famille, propriétaires, chefs d’exploitation et futurs soldats du grand massacre de 14-18. Le maire occupait dans ce maillage une fonction hautement symbolique qui s’accrut de son rôle de pilier des conseils généraux et du Sénat. Maires, communes, départements – sans oublier Marianne –, se confondent dès lors dans notre imaginaire comme les figures fondatrices de la France républicaine. Ce n’est pas un hasard si Jean Valjean, dans Les Misérables (1862) de Victor Hugo, est maire de Montreuil. Ou si monsieur de Rênal, dans Le Rouge et le Noir (1830) de Stendhal, est maire de Verrières. C’est une manière de faire d’eux des personnages honorables, dévoués aux autres, ou héritiers indirects de l’ancienne aristocratie.

			



			La République s’enracine donc particulièrement dans les campagnes, grâce aux maires ?

			



			Avec l’invention du train au xxe siècle, 500 000 employés de la SNCF vont venir lier la nation des villages et des bourgs. Les trois millions de fermes de l’époque sont ainsi au moins doublement rattachées à la République, le plus souvent par un conseiller municipal et par un employé de la SNCF, mais aussi par les instituteurs, souvent secrétaires de mairie, et par les facteurs. C’est ce monde-là qui achève de mourir sous nos yeux avec les Gilets jaunes, en partie habitants de la part de la France rurale qui se vide, avec les communications par internet, qui affaiblissent les PTT, et avec la fin du régime spécial des salariés de la SNCF. Entre-temps, l’exode rural a fait son œuvre, dépeuplant les villages, détruisant plus de 80 % des fermes et peuplant massivement les grandes villes et leurs périphéries, les littoraux, sans que la carte électorale en soit changée ! Dès lors, dans les très petites communes, on a souvent du mal à former un conseil municipal, quand dans les métropoles il y a seulement un élu pour 5 000 à 10 000 citoyens. Cette inégalité démocratique est un ver qui ronge notre République. L’ancien maire du Mans, Jean-Claude Boulard, le disait très bien : « Si tu habites une commune de 500 habitants, tu as un maire, dix conseillers et avec un peu de chance, un élu cantonal. Si tu habites un immeuble avec 500 habitants, tu as une chance sur deux d’avoir une concierge. » Les communes rurales peuvent être parfois regroupées, mais il faut par contre en créer au moins mille nouvelles dans les métropoles, pour avoir enfin une citoyenneté par grand ensemble dans la proximité des milieux populaires.

			Demeure que le maire est la figure forte de notre mémoire républicaine, la figure positive d’une France d’hier idéalisée et le maillon premier de l’administration et de la démocratie, en proximité. Aujourd’hui encore, cette ambivalence est palpable dans le sentiment des Français pour le maire. Les présidents de communauté de communes ou de métropole, n’étant pas élus directement, ne sont connus de personne. En revanche, même dominé dans la gestion du quotidien par ces derniers, le maire reste au cœur de l’espace citoyen : il a été élu sur son nom, il a construit « sa » liste, il jouit d’un lien direct avec les électeurs, et sa couleur politique personnelle donne celle de la liste même si, en réalité, celle-ci « ratisse » souvent très large, comme on dit. Mais aujourd’hui, 63 % des Français ne travaillent pas dans la commune où ils habitent. Ils parcourent en moyenne 50 kilomètres par jour, soit beaucoup plus que la taille de leur commune. Le maire se voit donc limité à une fonction symbolique, à l’organisation des activités du quotidien et à l’assistance personnelle aux citoyens les plus fragiles et les plus démunis, tout en restant le notable en charge de protéger sa communauté, de l’apaiser et de porter ses revendications au niveau supérieur de l’administration publique. Il doit à la fois savoir « parler village » et manier le langage technocratique. C’est un personnage à double face, qui se confond au fil du temps, parfois au fil des générations, avec « sa » commune. À chaque élection, il parle de se retirer, mais ne le fait généralement pas, car « ses amis le poussent ». L’idéal, au fond, est de mourir en fonction. Mais c’est de plus en plus difficile avec l’allongement de l’espérance de vie.

			



			À quel moment le profil des maires a-t-il été radicalement transformé ?

			



			Les maires étaient pour la plupart des propriétaires ruraux, exploitants ou non, des médecins, des vétérinaires, des pharmaciens… dans une France qui est restée rurale jusqu’aux années 1960. La transformation a eu lieu avec l’arrivée, à la Libération, de résistants dans nombre de mairies, puis avec les gaullistes en 1958. Ceux-ci font le pari de la modernisation. Le ministre de l’Agriculture de de Gaulle, Edgard Pisani, est chargé de la transformation du monde rural. Les paysans doivent être non plus nombreux et républicains, mais productifs, pour garantir l’indépendance alimentaire du pays après la « perte » des colonies, d’où on importait une part notable de notre alimentation. On va passer rapidement de 3 millions de fermes à 500 000. D’où le modèle productif, chimique et mécanique dont on a tant de mal à sortir. La plus grande casse industrielle de l’histoire de France ! La diminution de la population agricole entraîne une transformation radicale de la sociologie des communes rurales. Nombre de fermes abandonnées deviennent des résidences secondaires, le développement de l’automobile élargit sans cesse « la tache urbaine » et les littoraux attirent.

			De plus, dans les années 1970, le fonctionnement démocratique connaît un tournant administratif. Il produit normes et réglementations. Un élu doit être capable de comprendre et de parler ce nouveau langage. De propriétaire agricole disposant d’une certaine « surface » et de la main-d’œuvre nécessaire pour se consacrer à des fonctions politiques, le maire est devenu un individu qui doit savoir penser et lire les documents administratifs – tels les plans d’occupation des sols et une multitude de normes et de règlements chaque jour plus complexes. Alors, souvent, les mairies sont prises par un enseignant lié aux familles locales : ceux-ci arriveront en masse à l’Assemblée en 1981, avec leurs barbes portées en collier. Aujourd’hui, le maire demeure plus diplômé que la moyenne de sa population. La fonction, restée masculine à 76 %, est souvent occupée par des retraités. Mais le rôle nouveau de ces derniers n’est-il pas, dans notre société, de tenir la démocratie aussi bien dans les associations que dans les communes ? Nous sommes entrés dans une République rurale du troisième âge, qui a remplacé la République paysanne.

			



			Pourquoi les Français sont-ils attachés à leur maire ?

			



			Il me semble que c’est d’abord un attachement à la République et à la démocratie, même si les maires utilisent cette analyse pour se présenter eux-mêmes comme l’objet de l’amour du peuple. En France, il y a deux choses que les gens aiment bien : le département et le maire. Tout simplement parce que ce sont les institutions républicaines qu’ils ont toujours connues. Les nouvelles structures des régions et des communautés de communes sont de facto moins familières et les élections ne sont pas toujours directes. Combien de temps a-t-il fallu pour qu’on s’attache aux structures départementales ? S’attacher prend du temps. Les maires prennent appui sur cette histoire républicaine et terrienne. L’image de la terre reste plus positive en France que chez nos voisins, car la modernité du pays s’est construite sur la réforme agraire de 1789.

			



			Le problème, pour les élus des petites communes, est qu’il leur est impossible de marcher dans la rue autrement qu’en tant que maire. Leurs électeurs ont toujours quelque chose à leur demander. Ils sont le réseau de ceux qui n’en ont pas. Or, sur le marché de l’emploi, pour l’accès au logement, pour toutes ces choses, le réseau est fondamental et on s’adresse naturellement à eux. C’est leur côté assistante sociale de proximité. À eux aussi d’apaiser les querelles de voisinage. Seulement, les pouvoirs, budgets et compétences qui appartenaient aux maires ont été largement transférés aux structures supérieures. Ils ne peuvent plus, au mieux, que promettre d’en parler à qui de droit.

			Cela dit, je pense que la montée de la violence dans notre société complique leur tâche. Un maire était autrefois pris à partie en tant que représentant d’un parti par des membres de l’opposition. Aujourd’hui – et internet n’arrange pas les choses –, les attaques se
font ad hominem. Et le regard porté sur eux exerce un contrôle social bien moins tolérant qu’auparavant. Mieux vaut changer de voiture avant l’élection, sinon on sera accusé sur les réseaux sociaux de l’avoir payée avec l’argent de la commune ! Ils sont d’autant plus exposés qu’ils remplissent un rôle de quasi-police dans les petites communes qui en sont dépourvues. Pensons à Jean-Mathieu Michel, maire de Signes, dans le Var, écrasé en 2019 par un maçon qu’il avait surpris en train de vider des gravats dans un fossé de la commune.

			



			Est-ce cette transformation qui explique qu’aujourd’hui autant de maires ne veuillent pas renouveler leur mandat ?

			



			D’abord, beaucoup le disent sans le faire. Je reste donc prudent sur ce sujet. Cependant, le chapeautage des maires par des communautés élues au deuxième degré les a affaiblis. D’autant plus que la suppression de la taxe professionnelle puis celle de la taxe d’habitation leur ont enlevé d’importants leviers d’action. Pourquoi s’échiner à attirer des entreprises s’il n’y a pas de recettes supplémentaires lorsque la majorité des habitants travaillent ailleurs ? Les grandes villes vivent le même problème et se concentrent de plus en plus sur le cadre de vie de leurs habitants, oubliant parfois qu’une ville ne vit que grâce à son rôle de carrefour – à commencer par Paris. Ni le garde-barrière ni le chef de gare ne font le train ! Il est d’ailleurs frappant de voir que les Gilets jaunes ont occupé les ronds-points et non les mairies. Celles-ci sont aussi vides que les églises. Dans les villages, les habitants votent désormais plus par rituel que par engagement politique. Et puis, on ne sait jamais, c’est un peu comme la messe des morts : si jamais… D’ailleurs, il y a dans les rapports aux élus une part de sacré, une forme d’onction par le suffrage universel.

			



			Quel sera le rôle du maire dans les structures démocratiques de 2030 ?

			



			Il sera toujours considéré comme le capitaine du navire, le pilote de l’avion et du train. Mais il est urgent de remettre profondément sur l’ouvrage notre approche politique du territoire. La colère des Gilets jaunes l’a puissamment éclairé, et ce notable respecté tend à devenir la « tête de Turc » responsable de tout ce qui ne va pas.

			Notre société s’organise, à l’image de son économie, en archipel. Il y a vingt-cinq
ans, je publiais La Société d’archipel******** pour expliquer cela. Chacun a à la fois un pied dans les métropoles et un autre en dehors. Les bureaux secondaires se développent rapidement, après un siècle de résidences secondaires. Le télétravail progresse, les tiers-lieux aussi – ces lieux où chacun peut venir travailler quand il veut avec son propre ordinateur. La majorité des ouvriers vivent et travaillent à la campagne. L’organisation en silo des échelons administratifs ne peut répondre à cette évolution. Le véritable enjeu est d’apprendre à gérer ce nouveau mode d’organisation mobile de la société. Tous les jours, 240 000 personnes viennent des Hauts-de-France à Paris. Pourtant, personne ne les représente ni ne se préoccupe de leurs problèmes. Demandons-nous simplement qui doit diriger le réaménagement de la gare du Nord. Est-ce vraiment un problème strictement parisien ?

			Le décalage entre le désir démocratique et l’organisation politique de la société n’a jamais été si criant. D’autres pays d’Europe ont rationalisé leur gestion du territoire en ramenant le nombre de communes autour de 8 000. Nos 4000 cantons ruraux transformés pourraient constituer une base comparable de renforcement du pouvoir des citoyens. Quelques propositions simples. Fusionnons les communautés de communes et les cantons et transposons la loi PLM******** à la campagne : une mairie centrale – cantonale ou bicantonale dans certains cas – et des mairies communales dotées des pouvoirs des mairies d’arrondissement en ville********. Protégeons les départements ruraux en les faisant administrer par les maires cantonaux et, dans les métropoles, fusionnons, comme à Paris et à Lyon, département et ville. Rassemblons ces grands élus en bureaux régionaux autour de leur président de région et, pour rééquilibrer l’État jacobin, faisons du Sénat la chambre de droit des grands notables – maires de métropole, présidents de département ou de région. Il est temps de refonder une République populaire sur ses petites patries communales réorganisées pour renforcer la grande patrie que doit être la France.

			



			Propos recueillis par Éric Fottorino

			



			

			
				
					******** Zadig n° 6, « Ces maires qui changent la France ».

				

				
					******** D’après la loi du 16 novembre 1940, le maire était nommé par le préfet pour les communes de plus de 2 000 habitants, par le gouvernement pour celles de plus de 10 000 habitants.

				

				
					******** De plus de 40 000 après la Révolution, le nombre de communes s’est stabilisé autour de 36 000 dans les années 1970. Un chiffre resté symbolique, mais qui est en décroissance.

				

				
					******** D’après la loi municipale du 5 avril 1884, le maire est élu par ce conseil, lui-même désormais élu au suffrage universel direct.

				

				
					******** La ville était administrée depuis Napoléon par le préfet de la Seine et par le préfet de police pour le maintien de l’ordre.

				

				
					******** Respectivement : l’établissement d’une monarchie constitutionnelle plus libérale par les Orléans ; celui de la IIe République ; la chute du Second Empire, remplacé par la IIIe République.

				

				
					******** Jean Viard, La société d’archipel ou les territoires du village global, La Tour d’Aigues, l’Aube, 1994.

				

				
					******** Adoptée en 1982, la loi dite « PLM » régit les trois villes les plus peuplées de France (Paris, Lyon, Marseille), qui disposent de maires et de conseils d’arrondissement. Le maire de la ville est élu par un collège issu de ces derniers.

				

				
					******** Dans les villes à arrondissement, ces maires assurent notamment des fonctions en matière d’état civil, d’affaires scolaires, d’urbanisme, de voirie…

				

			

		

	
		
			Nous sommes à un moment crucial… de l’aménagement du territoire

			2 décembre 2021********

			Comment définir aujourd’hui l’habitat français ?

			



			70 % des Français vivent dans des maisons individuelles, le plus souvent avec jardin, dans des zones rurales ou semi-rurales, ce qui veut dire qu’ils ont besoin d’une voiture. Les 30 % restants vivent en appartement. Les problèmes écologiques auxquels nous sommes confrontés obligent à réfléchir à l’évolution d’une société qui, depuis la présidence de Georges Pompidou, a été sciemment organisée pour la voiture. Mais cela ne peut se faire qu’en prenant en compte le fait que la majorité des Français sont dépendants de la route. Elle ne doit pas être une occasion de clivage social par « la ville du quart d’heure », mais bien au contraire un outil de brassage social.

			



			Comment est organisé l’habitat ­aujour­d’hui ?

			



			Des zones rurales, des petites villes, des métropoles et des villes moyennes entourées de banlieues avec des barres d’immeubles, mais aussi de multiples zones pavillonnaires au maillage de plus en plus lâche à mesure que l’on s’éloigne des centres-villes. Il y a en France 16 millions de maisons individuelles pour 12 millions d’appartements, souvent habités par les 10 millions de Français qui vivent seuls. Certains doivent rouler plus d’une heure pour rejoindre leur travail, notamment parce qu’ils ne bénéficient pas d’une solution de transport collectif. En moyenne, on parcourt en France plus de 50 kilomètres par jour et par Français de plus de 6 ans. Les habitants des lotissements du grand périurbain, surtout en Île-de-France et autour de Marseille, sont en général des gens modestes, qui ont rêvé d’avoir leur maison à eux, en propriété privée, avec un arbre, un chien…, dans des couples biactifs. Ils ont acheté loin des centres en fonction du prix du terrain et de l’accès. D’où le rond-point comme emblème des Gilets jaunes. Aujourd’hui, que leur dit-on ? « Vous êtes nuls. Votre maison occupe trop d’espace, elle coûte cher à la collectivité en réseaux, elle consomme trop d’énergie et… vous devriez rouler à bicyclette ! » Et qui leur dit cela ? Des citadins qui bénéficient de transports collectifs et souvent de résidences secondaires. Principalement à Paris où « on pense » la France.

			



			Le développement du télétravail peut-il changer la donne en évitant justement ces longs trajets ?

			



			Il le pourrait, même si en 2020, il ne concernait encore que 4 % de la population avant la pandémie, 38 % au plus fort de la crise. Mais pas forcément cette population des lotissements et des petites villes. Plutôt des cadres et des professions intermédiaires. Les 9 % de Français qui ont déménagé depuis 2020******** partent s’installer à la campagne ou dans des petites villes dans la France patrimoniale. Comme Stéphane Bern, qui est allé s’installer dans le Perche. Ce sont des gens qui utilisent les nouvelles technologies, mais qui ont envie de quitter les villes de plus de 100 000 habitants – et surtout Paris. Leur priorité, c’est la beauté des lieux, le jardin, la fibre et la gare pas loin… et le bon lycée qui va permettre à leur progéniture de suivre des études satisfaisantes. En gros, ce sont des bobos-bourgeois bohêmes-écolos. Rien à voir avec les habitants des pavillons plutôt couleur Gilets jaunes. Les uns ­affirment un choix positif de lieu, les autres une mise à distance : ils ne disent pas « J’ai vue sur la Loire », mais « J’habite à une heure de Paris ».

			



			Mais que faire pour que citadins et ruraux ou néoruraux se rejoignent ?

			



			D’abord, adapter l’organisation du territoire en fonction des besoins nouveaux. Et certainement pas en élevant des immeubles toujours plus haut. Les Français veulent leur maison avec jardin. Il faut partir de leur désir. Il faut encourager la densification de l’habitat périurbain sur des parcelles plus petites pour mieux rentabiliser les équipements collectifs. Pour cela, il faut pouvoir agir sur le foncier. Hier, on construisait une maison sur 2 000 mètres carrés ; aujourd’hui, souvent sur 300. Alors, autorisons les propriétaires en lotissement à vendre une partie de leur terrain, cela renforcera le maillage social et arrêtera la construction dans les terres arables. Ensuite, dans les villes, repensons l’usage des rues et des trottoirs.

			Comment cela ?

			



			Hier, c’était l’idéologie voiture qui régnait en reine dans les villes. Aujour­d’hui, c’est l’idéologie bicyclette. Et on assiste à une explosion des incivilités : bicyclettes qui roulent sur les trottoirs, qui grillent les feux rouges, etc. Les maires ont cru résoudre le problème de la compétition entre véhicules et piétons en créant des zones piétonnes, mais – on le voit notamment à Bordeaux – la multiplication de rues où la voiture est interdite finit par être handicapante pour les moins valides. Il faut imaginer une société de la conversation des mobilités qui permette aux poussettes, aux handicapés, aux vieux et aux trottinettes de cohabiter, aux voitures… de vivre ensemble. Par exemple, en régulant la vitesse des rues entre 10 et 50 km/heure en fonction de l’usage que l’on veut favoriser – libre à la voiture (électrique !) de rouler très lentement. Par exemple, en plaçant des feux rouges au niveau des enfants. C’est simple, mais cela éviterait bien des accidents. Bref, il faut repenser la sociabilité de la circulation et non passer d’une idéologie à une autre.

			



			Mais concrètement, pour ceux qui n’ont pas les moyens d’avoir une voiture électrique, mais qui vont se voir interdire les centres-villes parce qu’ils roulent au diesel, que leur proposer ?

			



			Avant toute chose, il faut réglementer en fonction de l’usage du véhicule et non in abstracto. Interdire les véhicules diesel dans Paris en 2024, pourquoi ? Une vieille dame qui n’utilise sa voiture au diesel que quatre fois par an n’a pas le même impact carbone que des camions de livraison, des véhicules de police ou des taxis – 20 % environ des véhicules. Pourquoi serait-elle pénalisée de la même façon ? Ne classons pas les voitures à exclure de la ville par âge, mais par kilomètre parcouru. C’est là qu’il faut investir l’argent public, et dans la transformation de la deuxième voiture des couples, qui doit être électrique. La plupart des couples qui vivent hors de Paris ont deux ou trois voitures. Généralement, Madame récupère la plus vieille tandis que Monsieur s’en achète une plus récente, quasi jamais neuve. Pourquoi la deuxième voiture ne serait-elle pas électrique ? Cela coûte en moyenne de 5 000 à 10 000 euros de transformer une voiture à essence en une électrique : l’État pourrait prendre en charge cette somme au nom de sa politique de décarbonisation.

			



			Mais la meilleure manière de lutter contre les trajets polluants, fatigants et chers n’est-il pas de modifier la politique d’attribution des logements sociaux en liant ceux-ci au lieu de travail ?

			



			Nous entrons durant cette pandémie dans une société du proche familial et géographique********. Le télétravail en est l’emblème. Les paysans et les ouvriers vivent déjà généralement près de leurs lieux de production. Le grand enjeu qui est devant nous est de donner la possibilité à ceux qui ont un travail présentiel d’habiter à côté. On a vu, au moment les plus durs de la pandémie, ces salariés du care et du service qui parcouraient dans la ville vide d’immenses distances : alors, bouleversons nos politiques d’attributions du logement social pour donner priorité à ce type de salariés dans le proche de leurs emplois. On pourrait décider qu’ils sont prioritaires pour obtenir un appartement de type HLM près de l’hôpital ou de l’école en rétribution de leurs efforts exceptionnels durant la pandémie.

			



			Le télétravail est considéré comme un facteur d’isolement social. Existe-t-il des modes de sociabilité innovants dans les zones rurales et les petites villes où il tend à se diffuser ?

			



			Non, vous êtes trop sévère, les salariés le plébiscitent, mais deux ou trois jours par semaine. Et si possible à côté du logement. Je pense que les tiers-lieux sont un bon exemple qu’il faut développer par milliers. Ces espaces connectés mettent à disposition des lieux de travail et proposent des services aux publics, un télescopage avec la culture vivante. Ce sont les nouvelles maisons du peuple « numériques », celles où l’on vient pour obtenir du matériel, des conseils, de la formation, où l’on peut envoyer des mails, où on peut venir travailler et, bien sûr, rencontrer des gens. Il en existe actuellement 2 500 en France et leur nombre est en augmentation. C’est un bon moyen de créer du lien social. Partout, il existe de multiples initiatives. L’État devrait décréter un grand plan de soutien à 10 000 ou 20 000 tiers-lieux qui soient aussi des maisons du service au public. Nous sommes à un moment crucial de l’histoire de l’aménagement du territoire, près de 10 % des Français déménagent, le télétravail se développe, la culture se numérise : il faut penser le changement comme après 1968, mais à la puissance 100.

			



			Propos recueillis par Catherine Golliau
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			L’an zéro du tourisme et des loisirs

			Novembre 2021********

			Un jour, tout s’est arrêté. Avions, trains, voitures, spectacles, bars, restaurants… Chacun s’est enfermé chez lui, à Paris comme à New York, à Wuhan comme à Saint-Tropez. Les voyages, finis, comme les vacances, les spectacles, les McDo et les boîtes de nuit. Tous ces temples de la civilisation du loisir et du tourisme avaient disparu. Chacun s’est retrouvé face à lui-même, ou face à son conjoint, à ses enfants, souvent. Heureusement que nous avions inventé internet, la télévision, Amazon et les livreurs de pizzas. Et que 70 % d’entre nous ont un jardin, sans compter les 15 % qui ont une résidence secondaire. Quatre cent trente mille Parisiens ont ainsi pu quitter la ville pour fuir cet infernal virus.

			Nous avions mis plusieurs siècles à construire cette civilisation du tourisme et des loisirs. Il avait fallu en inventer les codes et les plaisirs, les lieux et les saisons. L’amour du passé et de ses traces, de la nature, de la mer et de la neige, des villes, des parcs et des paysages. Il avait fallu érotiser nos vies et entretenir l’apparence de nos corps, soigner nos teints hâlés, apprendre à nager et à skier, à aller au cinéma et à manger « dehors »… La classe rentière avait, au xixe siècle, inventé les stations puis la Côte d’Azur. Haussmann avait réorganisé les villes autour des lieux de l’éducation, du politique et des spectacles. Les brasseries. La Ville Lumière effaça peu à peu la ville des « rencontres hasardeuses » de la nuit. La Grande Guerre télescopa toutes les cultures et les savoir-vivre, ouvrant peu à peu à l’alternance travail/vacances que vinrent réguler le Front populaire et les congés payés. L’après-guerre finança le tourisme social. Le gaullisme inventa les parcs et réserves, les plages du Languedoc et des Landes. Les maisons de la culture, aussi…

			Et dans cette société que, peu à peu, gagna la culture télévisuelle – qui vida les rues pour remplir les canapés –, on inventa encore les parcs de loisirs, l’amour de la campagne et, finalement, le tourisme urbain. Partout, alors, on ferma les bistrots pour ouvrir des restaurants, des brasseries et des lieux de culture, des fast-foods et des kebabs. Et les urbains ressortirent dans la ville, attirés par ce nouvel art de vivre où l’on chauffait même les terrasses extérieures en votant écolo. Les cités devinrent d’immenses Club Med, Paris Plages triompha, le vélo s’imposa. Quatre mille festivals mobilisèrent les bénévoles des villages et des provinces, pour le grand bonheur des touristes. Les 60 millions de touristes internationaux de 1968 devinrent milliard en 2019.

			Nous avions pris nos habitudes dans cette société-là. Bien sûr, personne n’avait conçu en entier le projet de ce monde. Le « moteur légitime » des changements était à chercher du côté du travail, des luttes sociales, de l’allongement des études et de l’espérance de vie. Mais, peu à peu, le temps de non-travail devint dominant sur le temps de travail. Il suffit alors d’y consacrer 10 % de son existence. Ainsi, nous partîmes en vacances de plus en plus, sortîmes dans la cité plusieurs soirs par semaine, construisant une majorité de maisons avec jardin à côté des villes et multipliant les résidences secondaires. Les retraités par millions allèrent peupler les régions de vacances. Et ceux qui ne partaient pas se sentirent de plus en plus exclus du mouvement général. Le hors travail s’était mis à structurer le travail.

			C’est cette société-là, construite de bric et de broc depuis un siècle et demi, qui s’est brusquement arrêtée au printemps 2020. Partout sur la planète. Et nous avons alors pris conscience de l’importance prise par l’économie des loisirs pour faire société, dans la ville, le week-end ou durant les vacances. La livraison à domicile des repas comme les drive connurent un franc succès : les queues de voitures y furent innombrables dès leur réouverture. Temporairement, nous prîmes de nouvelles habitudes : repli sur la famille, le proche, le numérique, les séries télé et la lecture, la livraison… Pour certains, la livraison du travail à domicile.

			Et après ? Quand le temps « normal » reviendra, que ferons-nous ? Allons-nous, chacun, nous préparer pour une nouvelle pandémie, améliorer notre logement, déménager, revoir le sens même de notre existence ? Ces amis que nous n’avons plus vus, étaient-ils bien indispensables ? Ces bises rituelles au bureau, vraiment désirées ? Ces voyages lointains, ces sorties ciné ou théâtre ? Et si nous cherchions demain un « essentiel », une vérité de soi et pour soi ? Pour un monde définitivement numérique, aimant la nature, luttant contre le réchauffement climatique ?

			Peu à peu, nous avons compris que nous étions comme revenus à l’an zéro de la société des loisirs et du tourisme. Le silence de la ville nous obligea à réfléchir. Tout est toujours possible, bien sûr, les avions et les trains sont là, les plages et les salles de spectacles, les bars et les restaurants. Mais pour quels usages et quels plaisirs, quelles « expériences » comme on dit aujourd’hui ? Et si nous envisagions un effet long du Covid-19 ? Une libération du sens, de l’autonomie. Attention ! Certes, des avions vont redécoller, il y aura des baigneurs sur les plages, des spectateurs dans les salles. Mais aussi nombreux ? Pour voir quoi ? Attend-on que tout « redevienne comme avant » ?

			Les vacances, les voyages, les spectacles, les brasseries et les restaurants sont des activités essentielles mais fragiles, à l’économie incertaine. La Grande Pandémie, en imposant leur fermeture, a rendu visibles leur importance, nos attentes, nos besoins. Ce secteur mal aimé et peu gouverné doit dorénavant être vu pour ce qu’il est : le cœur du lien social, et un moteur majeur de l’économie. Le temps est à l’invention, à penser la France comme la destination mondiale de la culture, du patrimoine, de la convivialité, de la beauté et de la nature. L’exception française doit enfin faire sens, pilotée par un grand ministère de la Culture, des Vacances, des Voyages et de la Vie urbaine. Le temps de l’économie de cueillette est terminé, celui de l’exigence, de la formation des hommes et des projets commence. Tentons le pari de faire de cette tragédie pandémique œuvre créatrice. Comprenons que c’est grâce à des lieux innombrables de convivialité que notre société d’individus peut retrouver l’art de bien vivre ensemble.
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			Nous avons à nouveau un commun

			 Été 2020********

			Que révèle la crise sanitaire que nous vivons actuellement ?

			



			Que de petits phénomènes inouïs peuvent renverser un système économique installé depuis les années 1980, depuis l’époque de Reagan et de Thatcher et la fin de la révolution culturelle chinoise. Nous le pensions insubmersible, alors qu’il est très fragile. Nous n’étions vraiment pas préparés à cette crise. En même temps, elle révèle que nous vivons dans un monde inséparable. Jamais l’humanité n’a été aussi coopérative et co-informée.

			



			Comment expliquez-vous cette fragilité de notre système ?

			



			La politique a perdu sa souveraineté face à un marché planétaire hyperefficace, mais sans règles. Il va falloir réinstaurer des souverainetés, nationale et européenne, sur la nourriture, la santé et l’éducation – et l’armée. Des souverainetés qui doivent être non négociables. Car aujourd’hui, quand le marché se désorganise, les choses les plus simples peuvent alors manquer. Tout devient difficile, voire impossible. C’est ainsi qu’on se demande pourquoi faire fabriquer en Chine des masques alors que ce produit coûte très peu cher, même en France. Et à quoi sert d’augmenter les budgets militaires et d’avoir une force de frappe nucléaire si les médicaments viennent de Chine !

			



			Pensez-vous qu’il y ait une réelle prise de conscience collective de l’importance des liens sociaux ?

			



			Avant cette crise, le consommateur avait écrasé le citoyen, comme l’économie, la politique. Nous n’avions plus de futur, sinon comme individu consommateur. Le bonheur privé existait encore, mais il n’y avait plus d’idéal commun. Or l’âme humaine marche à l’espoir… Pendant cette crise, le consommateur ne peut plus consommer et nous redevenons des citoyens responsables. Le citoyen domine le consommateur. Il y a inversion des rôles. Comme dans l’après-guerre.

			Nous avons à nouveau un commun : notre rassemblement pour vaincre le virus. D’autant que de fortes inflexions étaient déjà là avant le Covid-19. Les questions des frontières, de l’hôpital, de l’Éducation nationale, de la relocalisation… Elles peuvent désormais devenir de vraies réactions. Le rapport au travail va changer puisque le télétravail est possible pour un tiers des salariés. Cela peut être le début du combat contre le réchauffement climatique. Mais cela peut aussi être le début de pouvoirs politiques forts, voire totalitaires.

			



			Des pouvoirs totalitaires ?

			



			Oui, c’est une hypothèse. Pendant un certain temps, nous aurons besoin de choses politiques fortes. Nous avons réalisé que l’Europe n’était pas protégée dans sa santé, qu’elle n’avait pas d’armée pour faire face. Aussi, cela peut être un terrain pour l’arrivée de pouvoirs totalitaires.

			Des leaders puissants pourraient ainsi se révéler et galvaniser les populations. Mais, à la différence de l’après-guerre, le matériel n’est pas cassé. Dans les entreprises, le chômage partiel et le télétravail ont été mis en place pour protéger les emplois et les compétences. C’est donc plutôt une période de glaciation. Mais avec des choix forts et clairs, on peut redémarrer. La voie est étroite.

			



			



			Fallait-il vivre pareille crise mondiale pour arriver au changement ?

			



			Le monde n’évolue que par des tragédies. La vie est chute. Toujours. Une chose est sûre, le modèle administratif de la France ne fonctionne plus dans cette société de la discontinuité.

			Nous étions dans le chaos avec la fin de modèles capitalistes nés il y a quarante ans. Les peuples disaient beaucoup de choses, mais les politiques ne les entendaient pas. Il fallait trouver un futur nouveau.

			



			Le monde d’après sera-t-il régi par l’État-providence ?

			



			Non, car l’économie de marché est toujours bien là et l’État-providence marchait du temps d’une économie productive nationale. D’autres crises viendront d’ailleurs, d’autres virus ou de Trump qui attaquera la Chine parce qu’il ne sait pas quoi faire. La période fera rupture, c’est sûr, parce qu’elle aura provoqué un traumatisme humain. Nous ne serons pas à la fin de la mondialisation, mais peut-être nous mettrons-nous d’accord sur les souverainetés non négociables. Deux lectures des événements seront possibles : nous nous dirons soit que la coopération nous a sauvés parce qu’elle a limité le nombre de victimes, soit que s’il y avait eu plus de frontières, nous nous en serions mieux sortis. Mais l’histoire n’est jamais écrite d’avance.

			



			Propos recueillis par Carine Hahn
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			La révolution du virus

			24 octobre 2021********

			Comment décririez-vous ce que nous vivons depuis presque deux ans maintenant ?

			



			Pour moi, c’est donc une tragédie créatrice. Pendant la tragédie, on voit la souffrance, la mort, les gens abandonnés, le surmenage des médecins et des soignants, toutes les difficultés, tous les drames. On est encore dedans. Après une crise, il faut en moyenne deux à trois ans pour que les individus et les entreprises retrouvent leur équilibre. Aujourd’hui, beaucoup d’entreprises sont flottantes et ne savent pas si elles pourront rembourser les emprunts qui leur ont été accordés. Et il ne sera pas possible de mettre en faillite toutes celles qui n’y parviendront pas. Mais je n’ai jamais cru à une crise économique post-Covid-19, et il n’y a pas que l’économie. Un million de couples déclarent vouloir se séparer, 50 % des moins de 30 ans… Combien le feront ? De même, 2,6 millions de salariés veulent se réorienter, 2,6 millions également se préparent à déménager********, certains ont déjà franchi le pas, mais les autres ? On peut aussi s’attendre à de nombreux suicides, en particulier chez les jeunes…

			



			On peut cependant faire un autre récit, en constatant que, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, cinq milliards d’êtres humains – si on ne compte pas les enfants – se sont enfermés chez eux pour protéger les plus vieux, les plus fragiles, les plus gros… On ne peut plus dire que les gens ne pensent qu’au fric, que seule l’économie compte ! Ce n’était jamais arrivé dans l’histoire humaine. Et il a suffi de trois mois pour constater, début 2020, puisque le virus se transmet de personne à personne, que tous les hommes « se touchent ». L’humanité s’est réunifiée ! Elle est en train de le faire. C’était déjà en marche avec le marché, la finance, la science… et le tourisme, puisqu’en 1968, on ne comptait que 60 millions de touristes internationaux par an, alors qu’aujourd’hui on est autour d’un milliard et demi et qu’on atteindra bientôt les deux ou trois milliards. La pandémie a montré que l’humanité fait corps et que nous n’avons plus qu’un destin commun !

			



			Mais le virus n’est pas la seule cause de bouleversement…

			



			Non, mais il a accéléré les tendances émergentes. Le numérique, par exemple, a joué un grand rôle. Le tournant s’était amorcé en 2004 avec l’arrivée de Facebook, suivie en 2006 de celle de Twitter. Mais la pandémie a considérablement accéléré le mouvement : tout à coup, avec le confinement et le retour brutal des frontières, nous avons découvert que notre lien premier avec les autres passait par le numérique. C’est un basculement gigantesque, qui touche évidemment la vie privée, politique, culturelle et… professionnelle. Nous avons fait l’expérience massive, en grandeur réelle, du télétravail. Près de 50 % du travail s’est organisé de cette façon. Un Parisien sur quatre a quitté Paris pendant le premier confinement ! Aujourd’hui, 78 % des personnes interrogées disent vouloir rester en télétravail au moins deux jours par semaine. 48 % souhaitent même trois jours par semaine. Et on a découvert qu’on est plus productif de 22 % en télétravail ! Du coup, en travaillant à Paris, vous pouvez habiter à Tours, Orléans, Angers, Reims ou Mortagne-au-Perche… À Marseille, « monter » à Draguignan, Manosque ou Cavaillon, quitter Lille pour Arras, Lyon pour le plateau des Petites Roches ou le Vercors… Cela crée un effet « petites villes » le long des voies SNCF et des fils du haut débit : en 2020, 700 000 ou 800 000 familles ont acheté une deuxième maison, là où les prix sont abordables. Des centaines de milliers de gens se sont installés dans leur résidence secondaire… Les autres ont amélioré leur logement – matelas, mobilier, high tech, piscines, potagers… Chacun se prépare pour une nouvelle pandémie – qui pourrait peut-être s’en prendre aux enfants, ce qui serait bien pire.

			



			Mais une partie de ces changements ne date pas d’hier…

			



			On était à la fin d’un cycle. Alors que, pendant cent cinquante ans, nous étions tous d’accord sur les bienfaits du progrès – mais en désaccord sur le partage de ses fruits ! –, depuis la fin du xxe siècle, on n’a plus confiance dans le progrès ni dans les camps politiques de l’affrontement nés de son histoire. Pourtant, on a gagné huit ans d’espérance de vie depuis l’élection de François Mitterrand, et vingt-cinq ans depuis la guerre, c’est-à-dire autant que ce qu’on avait gagné depuis Jésus-Christ ! C’est considérable. Mais le dire vous fait déjà passer pour un optimiste un peu béat. Pourtant, quand la vie est plus longue, on peut en vivre plusieurs successivement dans les domaines professionnel, affectif, géographique… Alors, nous sommes entrés dans une société de discontinuité parce que plus la vie est longue, plus on la vit par séquences courtes puisque à presque chaque instant on a encore du temps pour reconstruire. Nous devrions en tirer des leçons positives ! C’est le futur qui est préoccupant, car, avec le réchauffement climatique, nous avons pris conscience – et le virus l’a rendu encore plus évident – que les humains ne sont ni maîtres ni possesseurs de la nature. Au contraire, les transformations que nous lui avons imposées font qu’elle peut nous détruire. Ce virus doit être pensé comme un lanceur d’alerte.

			



			Qu’est-ce qui change avec la pandémie ?

			



			De nombreuses choses. La famille, le logement, le numérique, la solidarité… Et le travail nous est apparu sous un jour positif : c’est du lien, de la créativité, et même de l’affection. Nous nous sommes vus capables de coopérer. Rare éloge dans une France qui confond souvent travail et exploitation. Et ce qui s’est passé avec la mise au point si rapide des vaccins est remarquable, même si tout n’a pas été parfait. On s’est aussi aperçu que les chaînes de valeurs dans la production des biens ne sont pas la seule chose qui compte – ce qui va à l’encontre des choix de délocalisation qui avaient été faits. Les frontières nous sont apparues utiles. Il est possible d’articuler des « bouts » de frontières pour se protéger, avec une collaboration internationale. On sort de l’opposition société ouverte/société fermée pour aller vers des sociétés semi-fermées qui travaillent ensemble. Nous avons appris que nul ne peut s’en sortir seul, pas même les riches. C’est encore plus vrai avec le changement climatique : soit les sociétés vont entreprendre de se battre ensemble contre le réchauffement – il faut le maintenir en dessous de deux degrés –, soit deux tiers de l’humanité risquent de disparaître à moyen terme. La question climatique risque de créer des phénomènes de panique, très vite. Chez les jeunes d’abord.

			



			Quelles en sont les conséquences politiques ?

			



			La pandémie n’a pas favorisé les populismes. Trump n’a pas été réélu, le Rassemblement national recule, comme l’AFD en Allemagne. Les régimes populistes ont été lamentables. Mais nous avons maintenant le choix entre deux modèles qui ont montré des formes d’efficacité : celui des démocraties et celui du totalitarisme chinois. Deux récits de la pandémie sont en concurrence : celui de l’humanisme démocratique et celui de l’efficacité chinoise. À vrai dire, on ne sait pas ce qui se passe en Chine, ni comment les Chinois ont été eux aussi transformés par la pandémie. Il y a donc une bataille importante qui se livre sur le marché des convictions, et elle est planétaire. Quel modèle allons-nous choisir ? Par ailleurs, indépendamment de la pandémie, la baisse de la natalité est un souci majeur pour l’avenir. Le modèle féminin qui s’est imposé sur presque toute la planète est celui des séries américaines : deux enfants et… le ventre plat ! Mais la question de l’enfant, c’est aussi celle de la transmission culturelle. Je pense qu’il faut encourager les naissances pour assurer la reproduction… des cultures, pour que les ensembles culturels gardent « leurs parts de marché ».

			



			Et quelles leçons pour la France ?

			



			La pandémie nous oblige à sortir des visions qui prévalaient jusqu’ici. Il y en avait plusieurs : celle du modèle de l’activité économique divisée en primaire/secondaire/tertiaire ; celle de l’opposition grandes villes/petites villes ; celle de la société de classes capital/travail. On voit aujourd’hui apparaître trois groupes sociaux très différents, tous portés par une recherche de qualité de vie. Tout d’abord, les gens de ce qu’on peut appeler, de manière très large, le care : les gens du service, depuis les soignants jusqu’aux caissières, en passant par les livreurs, les chauffeurs et les enseignants. C’est « la domesticité commune » de la cité moderne. Ils sont essentiels, et on devrait créer un Smic social intégrant prime d’activité et au moins une hausse de 15 % des salaires – car leurs contraintes salariales ne sont pas celles du monde de la production. Il faut repenser, et d’abord pour eux, le logement social, de sorte que le revenu ne soit pas le seul critère d’attribution, mais qu’intervienne aussi le lieu de l’emploi. Il faut passer du logement social au logement socio-géographique. Il est inadmissible que des infirmiers ou des institutrices soient contraints de se loger à une heure et demie de leur lieu d’activité !

			Le second groupe social, c’est celui de la production de biens, celui des usines et des paysans. Ils habitent souvent à côté de leurs lieux de production hors des métropoles et vont avoir le sentiment de gagner avec cette crise, parce qu’on va recréer de l’activité locale et industrielle. Mais c’est un monde qui est sur le recul : l’industrie, c’est seulement 13 % des emplois. Il n’y a plus que 440 000 fermes, alors qu’il y en avait trois millions en 1960.

			Enfin, plus de 40 % de la population se rattache au monde du télétravail. On considère que cela peut concerner 60 % de la population à raison d’un jour par semaine. Ce n’est évidemment pas tout rose. Il y a des problèmes de limites, de conflits familiaux. Les femmes risquent de perdre une partie de ce qu’elles ont gagné en étant assignées au télétravail en même temps qu’à la garde des enfants à la maison ! Les déménagements qui s’annoncent peuvent aussi créer des tensions locales, dans des régions où la question de l’identité culturelle est prégnante. Pour ma part, je crois qu’il faut créer dix mille « lieux tiers », où se côtoieraient la possibilité de coworking, des accès aux services publics – pouvoir être aidé pour les impôts, par exemple –, une sorte de maison du peuple numérique, avec la possibilité de manger un morceau, et aussi la présence d’artistes, de musiciens, avec des spectacles le soir ou des cours de danse, de peinture ou autre… On a besoin d’espaces vivants, créatifs. Il faut bousculer le monde de la culture et du travail par une puissance d’invention aussi grande que le fut celle des maisons de la culture d’André Malraux.

			



			Les injustices sociales comptent-elles encore ?

			



			Aux extrêmes, là où les différences se sont beaucoup creusées, bien sûr, car elles sont insupportables. Mais pour tous les autres, l’immense majorité en réalité, nous n’avons jamais été aussi homogènes, aussi semblables, avec les mêmes modèles de consommation, les mêmes comportements, les mêmes voitures… Avec le prélèvement à la source, on voit bien que l’écart de revenu, en net, n’est pas si grand. Après redistribution, il était, fin 2020, selon l’Insee, de 1 à 4 – dans les années 1960, les syndicats demandaient qu’il soit limité de 1 à 8. Mais il ne faut pas regarder seulement les choses du point de vue économique. Dans un contexte de très forte homogénéité, ceux qui sont différents dérangent, et c’est, entre autres, ce qui arrive aux immigrants et aux musulmans.

			



			Comment cela donne-t-il une nouvelle vision de la France ?

			



			En matière d’appartenance, ce qui compte désormais, c’est d’un côté le lieu, et de l’autre, le corps – c’est-à-dire le genre, la couleur, le sport et même, d’une certaine façon, la religion –, plus que la classe sociale. Il faut réorganiser notre vie démocratique à partir des nouvelles réalités. Je comprends les abstentionnistes. Les gens se positionnent massivement comme vivant à l’extérieur de la ville. Ils vous disent, par exemple : « J’habite à une heure de Paris », et non : « Je vis à Méru. » Ils ne se sentent pas concernés par le vote. Rappelons que 70 % des Français vivent dans une maison avec jardin : attention au parisianotropisme ! Et le refus démocratique est d’autant plus fort qu’on a empilé les structures démocratiques les unes sur les autres au point de les rendre peu compréhensibles, qu’on a multiplié le nombre d’élus et les règles pour les choisir… Pour ma part, je suis favorable à ce que les gens disposent d’un double vote : là où ils habitent et là où ils travaillent. Pensez que Paris ne compte que 700 000 actifs – sur près de 2,2 millions d’habitants – et beaucoup d’étudiants et de retraités – qui disposent souvent d’une résidence familiale ou secondaire ailleurs –, alors qu’un million de personnes viennent pour y travailler chaque jour et plus de deux millions de provinciaux et de touristes qui font vivre Paris. Nous vivons dans une démocratie du sommeil où « qui dort vote », et plus dans une démocratie du travail où qui produit (ou a produit) vote. Ceux qui y travaillent devraient avoir voix au chapitre en plus de ceux qui dorment.

			L’espace français se divise désormais en trois zones : une grosse dizaine de métropoles produisant 61 % du PIB avec 40 % des habitants ; les terres arables et forestières, qui sont le cœur du modèle écologique de demain (nourriture, vêtements, énergies, paysages) ; et, entre les deux, les lieux où l’on habite. 30 % seulement des Français vivent en appartement – et une partie non négligeable d’entre eux disposent d’une résidence secondaire, qui peut être celle de leurs parents – contre 70 % dans une maison avec jardin ! On a deux modèles résidentiels et il faudrait, à partir de là, proposer un nouveau maillage du territoire, en particulier dans les immenses villes-jardins désorganisées autour de Paris et de Marseille. Il y a donc beaucoup de choses à faire bouger. D’autant plus que la clé écologique se trouve dans l’agriculture et les territoires.

			Avec cette pandémie, chacun voit plus clairement que la toile de fond de la vie politique sera dorénavant la question du réchauffement climatique. On sera tous d’accord là-dessus. C’est notre nouveau commun, comme le progrès le fut au siècle précédent. Avec cet accord sur « la toile de fond », nous allons pouvoir refaire de la politique. Bien sûr, il y aura des divergences et des oppositions sur la manière d’agir. Mais l’horizon est à nouveau commun.

			



			Propos recueillis par Jean-François Bouthors

			

			
				
					******** Témoignage chrétien.

				

				
					******** L’Obsoco, Nouvelle(s) vie(s) française(s) ; état des lieux, freins et ressorts du changement dans le monde post-covid, novembre 2011.

				

			

		

	
		
			L’Europe doit porter un message… autour des nouveaux biens communs

			7 octobre 2021********

			Dans votre dernier livre, vous évoquez l’émergence de nouveaux biens communs qui se matérialisent à l’ère écologique et numérique dans laquelle la pandémie nous a fait entrer. Comment l’émergence de ces nouveaux biens communs percute nos sociétés au niveau européen ? Et éventuellement notre relation à la construction européenne ?

			Avant de parler de biens communs, il faut prendre en considération un fait : ce qui vient de se passer dans le monde n’est jamais arrivé auparavant ! C’est monumental, il s’agit d’un événement historique considérable pour lequel la parole publique a eu un rôle à jouer afin de rassurer les citoyens, de leur parler pour qu’ils aient le moins peur possible. Il a fallu faire le récit de ce combat mené à l’échelle de la planète. Ce récit aurait dû être celui d’une victoire, malgré les hiatus du début de la gestion de crise. Or, même si l’Europe était plutôt bien partie dans ses premières prises de parole et de position, elle a ensuite disparu des radars pour laisser place à un sentiment de défaite (le nombre de décès, la pénurie des masques, la question des vaccins…). C’était à l’Europe de porter un discours positif qui touchait au premier bien commun des populations – leur santé – pour, à partir de faits étayés et de chiffres vérifiables, apparaître dans le camp des vainqueurs face à cette crise du Covid-19. Cela est d’autant plus vrai que si l’on compare notre gestion européenne de la crise à celles des États-Unis, du Royaume-Uni ou de l’Amérique latine, pour ne citer qu’eux, nous n’avons pas à rougir, au contraire. Des vies ont été sauvées, il aurait fallu en parler plus que des décès qui n’ont pu être évités. L’Europe aurait ainsi pu apparaître comme le leader démocratique dans la gestion de la pandémie. Les États membres ont préféré gérer cette crise comme une course cycliste, en solo, les uns à côté des autres, plutôt que d’en faire un récit partagé.

			Ce sujet touche bien sûr à la transition environnementale dans sa globalité. L’Europe doit s’emparer de l’écologie et porter un message commun apolitique sur ces questions. Le problème n’est pas de discuter, ou non, avec la Chine ou la Russie de ces sujets : c’est indispensable pour la survie de toute l’humanité et tout le monde en a conscience. Cela n’empêchera pas de se disputer sur nos valeurs, sur notre vision de l’organisation de la société. Mais l’Europe doit être le lieu d’échanges et de conversations pour parler environnement, porter des messages forts et faire le récit d’un monde post-Covid viable et durable pour tous. Cette réflexion doit avoir lieu au niveau européen si l’Europe veut occuper une place de choix dans la lutte climatique, à côté des autres grandes puissances. Les publics sont maintenant mûrs pour entendre ce type de discours, ils ont pris conscience d’un certain nombre de réalités, la société a profondément changé en très peu de temps. Cette crise a été une répétition générale de la fin de l’humanité et la plupart d’entre nous en sont sortis vivants ! L’Europe doit capitaliser politiquement sur ce moment : il légitime un nouveau commun qui est la bataille de la survie de tous, la lutte contre l’extinction de l’humanité.

			



			La période que nous avons connue constitue une forme de triomphe du modèle social européen : pas partout et pas avec la même intensité, mais, globalement, l’Union européenne et ses États membres ont mis en œuvre des amortisseurs sociaux massifs pendant la crise, avant d’adopter un plan de relance historique. Cette situation intervient alors que le modèle social européen était particulièrement contesté depuis plusieurs années dans sa capacité à réduire les inégalités (Brexit, succès électoraux des populistes…). Comment la pandémie peut-elle modifier notre modèle social européen ? La crise que nous traversons peut-elle ouvrir la voie à la création d’un nouveau système de répartition des richesses au niveau de l’UE ?

			



			Vous avez raison sur les aides massives, mais les citoyens ont-ils vraiment conscience du niveau de protection dont ils ont pu bénéficier ? Je n’en suis pas si sûr. Les populations, avec des différences entre les pays bien sûr, ne perçoivent pas la juste valeur du modèle social européen en tant que modèle protecteur. Le sujet européen ne fait d’ailleurs pas la une de l’actualité, notamment en France. La question de fond aujourd’hui est : comment passer à un modèle socialement intégrateur dans une société qui a profondément changé ? Comment tracer un horizon ? Comment (re)donner confiance aux citoyens ? La bataille de la survie de l’humanité peut être ce nouveau commun dans une nouvelle ère écologico-­numérique, à condition de proposer un modèle rationnel que les Européens soient à même de comprendre et d’adopter, versus des injonctions contradictoires qui font le lit des populistes en Europe et ailleurs.

			Si l’Europe ne porte pas ce récit et cet espoir, nous devrons faire face à des montées de violences un peu partout et à ce que j’appelle des « jacqueries » numériques (Gilets jaunes, manifestations antivax ou antipass…) qui vont se multiplier et s’auto­alimenter par amplification médiatique grâce aux réseaux sociaux et aux chaînes d’information en continu. Si l’Europe ne propose pas d’horizon, si l’on ne redonne pas confiance aux citoyens, l’humanité pourra faire le choix de ne pas se sauver. C’est tout l’enjeu.

			



			Vous parlez d’une nouvelle page de l’histoire économique qui s’ouvre, comparable aux grandes crises historiques (peste noire, guerres mondiales…), remettant en cause la chaîne de valeur comme seul système d’organisation des sociétés industrielles. Cette crise peut-elle être l’occasion de construire une souveraineté européenne, notamment dans le domaine numérique ?

			



			Nous avons construit notre récit d’après-guerre sur un monde industriel plus ouvert, plus puissant, plus fort. Or le monde numérique global dans lequel nous sommes entrés nous a pris à notre propre piège en utilisant les mêmes règles à notre détriment. Comme nous l’avons dit, le monde a changé en profondeur et ces règles ne sont plus viables en l’état. Nous nous devons aujourd’hui de reprendre la main, et l’Europe doit être le lieu de la lutte numérique pour mener ce combat et imposer notre vision de l’usage de ces technologies. Elles doivent permettre de lutter efficacement contre les fake-news et de restaurer au minimum une vérité sur les chiffres, condition d’un commun partagé qui ne laisse pas les citoyens sur le bord de la route. Je suis persuadé que cela est possible et que la solution existe.

			L’Europe doit être le lieu symbolique de cette mutation pour penser un numérique démocratique pour le monde. Il faut construire un récit et expliquer aux Européens que l’on peut s’en sortir sans décroître (ce qui serait de fait impossible pour une certaine partie de la population !). L’Europe possède d’excellents gestionnaires, mais elle n’a plus de message. C’est peut-être un peu dur, mais l’Europe doit travailler son message pour convaincre qu’il y a encore des communs qui font sens et pour lesquels elle est la mieux placée pour se battre. Il s’agit de savoir « profiter » de cette pandémie pour, comme le dirait Engels, « remettre le poireau à l’endroit » !

			



			Propos recueillis par Corinne Cherqui 
et Thomas Dorget

			

			
				
					********   Entretien accordé à Confrontations.org, think tank européen.

				

			

		

	
		
			Ce n’est pas dramatique… d’avoir le climat d’Alger 
en France

			31 mars 2021********

			Vers quelle France allons-nous dans ce contexte de réchauffement annoncé ?

			



			Il y a deux ans, j’aurais dit : c’est très bien de trier ses poubelles, mais ça ne sera pas suffisant par rapport à l’enjeu. Aujourd’hui, je pense qu’on peut se hisser à la hauteur du défi qui nous attend. Ce qu’on vit est un immense bousculement historique qui nous fait prendre conscience que l’homme ne maîtrise pas la nature : à travers la diffusion de la maladie comme à travers la lutte contre le virus, on a le sentiment de « faire humanité ». Le couple coopération et frontières remplace l’opposition entre nationalisme et ultralibéralisme. On a ainsi de nouveaux outils pour penser et agir. Peu à peu, on va se concentrer sur ce qu’on a appris. Et, de là, on accélérera la lutte contre le réchauffement climatique.

			



			De quelle manière ?

			



			Par exemple, le soutien au nucléaire remonte fortement. Les gens comprennent que si le nucléaire est dangereux, le réchauffement climatique l’est plus encore. L’opinion en faveur du nucléaire est devenue largement majoritaire. D’après le dernier baromètre d’Odoxa********, 59 % des Français soutiennent aujourd’hui ce mode de production d’énergie, contre 47 % à la fin de la présidence Hollande. Une grande partie de l’opinion considère désormais que cette énergie décarbonée peut contribuer à réduire les émissions de CO2. Les idées sont déjà en train de changer, et nos modes de vie aussi.

			Après la pandémie, on ne voudra pas avoir souffert pour rien. Une vague va déferler, qui touchera de nombreuses vies, avec des séparations, des déménagements, des démissions, mais aussi des licenciements. Pourtant, on sera également en présence d’un sens nouveau du commun, qui permettra de fonder la civilisation dont nous avons besoin pour être armés dans le combat contre le réchauffement climatique. Le numérique devrait nous en donner la capacité, avec de grandes ruptures culturelles autour de l’écologie et de la valeur de chaque vie.

			



			EDF travaille sur des prévisions de déplacement du climat, qui « monterait » de 500 kilomètres. Qu’est-ce qui est certain aujourd’hui ?

			



			Le fait que la température moyenne augmentera d’environ un degré et demi est une certitude. La première question est : comment la société peut-elle anticiper ce qui est certain ? L’autre question est : comment ne pas aller au-delà d’un degré et demi de réchauffement ? On confond toujours ces deux sujets. Je serais favorable à la création d’un ministère de la Protection civile pour répondre à ce qui relève de l’ordre de la certitude – le degré et demi de plus. L’État et, surtout, les collectivités locales doivent s’attacher à s’adapter à cette situation. Puis les organisations mondiales, les entreprises, l’Europe, les nations…, et finalement chacun de nous. Il nous faudra enrayer cette évolution climatique par des changements de comportement et par des innovations scientifiques et technologiques. Ce que nous venons de vivre montre la plasticité de notre monde. Face à ce que l’avenir a de certain, on agit extrêmement peu. Si on prend en compte l’hypothèse d’EDF, il faut alors imaginer le climat d’Alger à Marseille, puis celui de Marseille en Bourgogne, et ainsi de suite jusqu’au nord de la France. On se rend compte, d’abord, que c’est un changement très vivable. On peut habiter 500 kilomètres plus au sud. Il ne serait pas dramatique d’avoir le climat d’Alger en France. Cela peut être, en un sens, rassurant pour les populations, car c’est maîtrisable intellectuellement. Cela veut dire aussi qu’il faut aller chercher les savoir-faire historiques des cultures plus au sud pour s’adapter : l’art de l’ombre, l’art de l’eau, la végétation… Ces savoirs existent. Au Maghreb, les gens ne meurent pas de chaud au milieu de la rue. On assistera aussi à une augmentation des catastrophes « naturelles ». Seulement, comme c’est le cas pour les morts du Covid-19, on les a déjà en tête. C’est une épopée. La Terre évolue, c’est à la fois angoissant et extraordinaire comme aventure. Ce qu’on vit est énorme. Mais un degré et demi, je pense qu’on peut s’y adapter.

			



			Quels changements vous préoccupent ?

			



			Plusieurs : les incendies au nord de la Loire, la disparition au moins partielle de la Camargue… Et ceux qu’on attend en montagne. Au-dessus de 3 500 mètres, ça change peu, il y aura toujours de la neige. Au pied de la montagne, les villes continueront de s’étendre ; on entrera dans du vaste périurbain autour de Gap, de Chambéry, de Grenoble, d’Annecy. Ce qui est compliqué, c’est l’entre-deux. Il n’y aura plus de neige et la ville ne montera pas. Là, il y a de gros risques de décrochage. Autre inquiétude : les littoraux. Il va être nécessaire d’anticiper la montée de la mer avec des digues.

			



			Mais comment éviter que le réchauffement ne dépasse 1,5° ?

			



			C’est un autre enjeu. Le plus terrible. On a réappris avec la pandémie que l’innovation scientifique est au cœur des sociétés. La science est le moteur du progrès économique et social depuis toujours. On n’y croyait plus trop, car on avait l’impression d’être arrivé au bout : que voulait-on de mieux qu’un ordinateur portable, un TGV ou un smartphone ? Pour cette deuxième bataille, on doit s’appuyer sur la « révolution culturelle » qu’on est en train de vivre. C’est Mai 68 puissance 100. Si j’ai tort, alors le climat de Marseille en 2100 ne sera pas celui d’Alger, mais celui de Tamanrasset.

			



			Quelles seront les tendances lourdes ?

			



			D’abord, la démographie. En 2050, on sera 140 000 centenaires en France, contre 26 000 aujourd’hui. Les plus de 60 ans seront plus nombreux que les moins de 20 ans. C’est une inversion historique considérable. Et la population française, en fonction des taux de naissance et de l’immigration, pourrait avoir soit un peu diminué, soit augmenté de 10 %. Ou bien on devient comme le Japon, une société de gens très âgés assistés par l’automatisation et les aides au vieillissement. Ou bien les immigrés feront ce travail d’assistance avec des millions d’« arrivants du soir » venus du Sud, pour reprendre la belle expression de l’anthropologue Youssef Seddik********.

			Du point de vue de l’occupation du territoire, les très grandes métropoles resteront le cœur de la création de richesse. On est entré dans un monde où l’on vit sous la toile internet. Avec cette pandémie, celle-ci a définitivement remplacé le pétrole comme système de liaison entre les hommes. Après 1945, l’essence a servi à relier les populations : tout le monde a eu sa voiture. Aujourd’hui, le numérique domine, et c’est lui qui relie. Quand on devra se parler, on fera un Zoom, un Skype… Y compris dans la sphère familiale et intime. Le numérique a gagné la partie, le rapport au territoire va donc changer. Avec le pétrole, on s’est battu pour avoir un monde moderne. On a fait des autoroutes, des voies rapides, 63 000 ronds-points, des immeubles neufs, des supermarchés… Avec le numérique, le contact avec la modernité passe désormais par le virtuel. Le rapport avec le réel change : il se déplace vers le patrimonial. On a envie de voir des arbres. Je vois monter ce que j’appelle l’« esprit des lieux » : la sensibilité à des endroits où vont vouloir habiter les gens. On assiste à un déplacement vers les villes moyennes, dans des endroits à forte identité, à une heure de train ou moins des grandes métropoles. Les usagers de la Toile vont choisir de vivre dans un lieu qui a du sens. Ils vont s’installer à Beauvais, à Mortagne-au-Perche, en Touraine, à Draguignan, à Arras, à la campagne, pour se rendre rapidement, deux ou trois fois par semaine, au cœur de la métropole voisine. Cela créera une société différente, d’autant qu’on accélérera en parallèle la végétalisation des villes.

			



			Quel « esprit des lieux » donnera-t-on à ces territoires de la modernité précédente ?

			



			On laissera aussi les territoires aux artistes, qui en feront des lieux de création. Pensons aux friches, aux tags à grande échelle. On « artialisera » ces espaces, selon l’expression du philosophe Alain Roger. L’architecte paysagiste Michel Desvignes imagine, lui, de planter une forêt autour de Montparnasse, comme il avait pensé réimplanter une pinède devant le Vieux-Port de Marseille, côté mer. Il y aura un heurt de valeurs entre la modernité d’hier et cet « esprit des lieux » où l’on naviguera sur la Toile en regardant par la fenêtre et en menant une vie locale, au milieu d’un réseau de mobilité. Cela nous aidera à lutter contre le réchauffement climatique, car un arbre est l’équivalent de trois ou quatre climatiseurs. Mais il faut planter l’arbre des températures de demain : planter aujourd’hui à Lille l’arbre de Marseille, pour lui laisser le temps de grandir. Les Hauts-de-France travaillent sur ce sujet. Pareil pour les bâtiments : il faut se demander où installer les fenêtres, quelle taille leur donner, comment construire des bâtiments qui ne vont pas garder la chaleur. Ces enjeux vont modifier l’espace. Si on circule en numérique plus qu’en voiture, l’importance des routes et des ronds-points en sera modifiée. Commençons la démolition des ronds-points !

			Quelle pourrait être la physionomie de la France ?

			



			Les sociétés du futur seront bâties sur deux forces : les métropoles, carrefours humains-Toile qui génèrent des innovations, du travail, de la création, des milliards ; et les hectares, qui génèrent de la nourriture, des vêtements, de l’énergie, des paysages…, qui captent le carbone, le vent, le soleil. Ces espaces représentent aujourd’hui 53 % des sols. Si on y ajoute les 27 % de forêt, cela fait 80 % du territoire. Entre la métropole et les terres arables, il y a ce que j’appelle la ville-jardin et les villes moyennes. C’est là que nous habiterons, pas sur les terres arables – qu’il faut sanctuariser – et peu dans les métropoles. Il y aura des tiers-lieux partout, qui seront à la fois des lieux de coworking, de service public et d’art. L’enjeu est de densifier la ville-jardin pour pouvoir financer des maisons indépendantes, bien isolées, qui produisent de l’énergie – en particulier pour les voitures. Et un territoire de vie et de démocratie redessiné. La métropole augmentée à deux ailes : celle, populaire, des Gilets jaunes ; et celle des télétravailleurs bobos qui réoccupent la France des résidences secondaires et du patrimoine sauvegardé. La transformation de la ville-jardin est au cœur d’une refondation écologique et démocratique, car elle est majoritaire. Avec un rapport aux animaux modifié : comme dit le chef Thierry Marx, on passera du bœuf-carottes aux carottes-bœuf.

			



			Qui seront les acteurs de cette adaptation ?

			



			Une récente enquête******** a demandé aux citoyens : « Qui symbolise les valeurs de la République ? » Réponse : 1) l’école ; 2) la mairie ; 3) les entreprises. Disons, le « bloc local ». La PME, l’école et la mairie symbolisent les valeurs communes. Les entreprises sont le corps charnel de la patrie qui travaille. Elles sont plus importantes que le président de la République pour défendre les valeurs républicaines. Avec la crise, on a vu émerger pour la première fois dans notre histoire un « bloc régional ». La région, les départements et les villes ne se sont pas entretués pour obtenir les crédits de l’État. C’est une stratégie qui peut se développer. Le local sera très important dans la protection civile : s’adapter à l’augmentation de température de 1,5 °C relèvera, pour l’essentiel, des mairies et du local, de chacun. Ne pas dépasser ce seuil relèvera des politiques mondiales, et du bloc continental, européen et national. En 2050, j’aurai l’âge de mon ami Edgar Morin aujourd’hui. J’aimerais voir cela.

			 

			Propos recueillis par Éric Fottorino

			

			
				
					******** Le 1 n° 340, « Climat ; quelle France en 2050 ? ».

				

				
					******** Odoxa, Baromètre de l’économie mars 2021, sondage pour Aviva, Challenges et BFM Business.

				

				
					******** Youssef Seddik, L’arrivant du soir, La Tour d’Aigues, l’Aube, 2011 [2007].

				

				
					******** Ifop, Le regard des Français sur la République et les principes républicains : quid d’une entreprise républicaine ?, sondage pour Havas, décembre 2020.

				

			

		

	
		
			Postface. 
Hommage à 
mon vieux maître

			7 juillet 2021********

			Que diriez-vous si vous deviez présenter Edgar Morin à des étudiants ?

			



			D’abord, je raconterais la cérémonie de remise de décoration au cours de laquelle il a été promu commandeur de la Légion d’honneur à titre militaire. À ma connaissance, c’est le seul intellectuel français qui le soit ! C’est un côté extraordinaire de sa personnalité. Edgar Morin est un grand résistant, un combattant qui a eu d’abord des responsabilités à Toulouse, puis à Lyon et à Paris, et… qui s’en est sorti vivant. Une chance énorme, car il a failli mourir dans la clandestinité. Plusieurs de ses camarades ont du reste été arrêtés et torturés.

			La seconde chose que je mettrais en avant, c’est sa capacité d’empathie. Il aime les gens ! Il aime la vie. C’est un hédoniste travailleur d’une immense générosité. Enfin, je dirais qu’il a construit son œuvre à partir du terrain – Berlin en 1945, la Californie, Plozévet, Orléans, la Méditerranée, Salonique en particulier, la ville d’origine de sa famille… – et d’immenses bibliothèques. Une œuvre empreinte de l’absence-­présence de sa maman, morte jeune, qui fut une blessure extrême.

			



			Entré presque naturellement dans la Résistance, il s’engage dix ans plus tard face à ce qu’on appelait alors les événements d’Algérie. Quel était son combat ?

			



			Durant les « événements d’Algérie », il a soutenu les minoritaires contre le FLN. Dans cette lutte impitoyable, il est proche de Mohammed Bellounis, membre du Mouvement national algérien (MNA) et qui va fonder l’Armée nationale du peuple algérien. Le FLN va l’emporter et liquider les compagnons de Bellounis en les accusant de travailler pour les Français. Il était préoccupé par la question de la survie de la démocratie à l’intérieur de la guerre. Pour lui, cette lutte devait faire écho à la guerre d’Espagne, lorsque les anarchistes ont été pourchassés et massacrés par les communistes.

			



			Comment avez-vous rencontré Edgar Morin ?

			



			Je suis allé le voir à la fin des années 1970. Il habitait alors dans le Luberon, pas très loin de chez moi. Je crois qu’il m’a reçu parce qu’il avait croisé mon père dans les mouvements de gauche favorables à l’indépendance algérienne. C’était l’intellectuel qui me faisait le plus rêver. Il écrivait alors La Méthode********, à Ménerbes, qu’il continuera à rédiger sur la Côte d’Azur. Je lui ai demandé s’il accepterait de diriger ma thèse de sociologie. Non seulement il l’a fait, mais il l’a ensuite préfacée quand elle fut éditée… Une longue préface sur la manière dont un intellectuel doit s’auto-­analyser pour bien exercer le métier de chercheur, ce qui était le sujet de mon DEA. Je suis donc tout à la fois un élève et un compagnon. Aujourd’hui, je suis l’un de ses éditeurs, avec quinze de ses livres dans notre catalogue aux éditions de l’Aube.

			



			À la Libération, Edgar Morin est assez rapidement devenu sociologue. Comment s’est opérée cette mue, de la Résistance à la recherche ?

			



			Il s’est retrouvé en 1946 en Allemagne, chargé de la communication du gouvernement militaire français. Il est en poste à Baden-Baden, dans ce pays en ruine. Il est tout jeune, 25 ans : il regarde, écoute et écrit L’An zéro de l’Allemagne********. C’est son premier livre. Il y décrit une Allemagne anéantie. Un texte important. Cela correspond à un moment où les jeunes résistants intellos cherchaient leur voie et où les autorités se demandaient ce qu’elles allaient faire d’eux. On leur a donc trouvé des postes dans un CNRS qui venait d’être créé, en leur disant : « Vous allez être sociologues. » Je ne suis pas très sûr qu’ils savaient ce que cela voulait dire ! Cette génération était composée de philosophes, d’historiens. Morin avait fait du droit et de l’histoire-géo… Ils ont de facto « inventé » la sociologie en France !

			



			Quel sociologue est-il ?

			



			Edgar Morin invente une sociologie qui refuse les grilles idéologiques. Il restera longtemps marginal. Ce n’est un sociologue ni à la manière d’Alain Touraine, qui va élaborer des analyses structurantes, ni à celle de Bourdieu, qui a une théorie qu’il applique… et qu’il somme tous les autres d’appliquer. Morin, c’est une démarche empathique, très personnelle, ce qui explique qu’il n’a pas, au sens strict, fait école, qu’il n’a pas de disciples. Il nous parle de son temps. Il essaye d’en rendre compte avec affection. Il crée une sociologie dont le propos est la mise en récit de la société dans laquelle nous vivons. Au fond, il s’intéresse à l’an zéro de l’Allemagne, au mythe des stars, et ainsi de suite, en suivant ses intuitions et le fil de sa vie.

			



			Dans les années 1960, une grande enquête scientifique a pour cadre un village breton, Plozévet. Edgar Morin y participe…

			



			À sa manière, avec un regard généreux, pas du tout un regard en surplomb. Il faut comprendre que cette enquête pluridisciplinaire se situe à un moment où l’idéologie gaulliste cherche le Français de souche et jette son dévolu sur ce village reculé du pays breton. On pense alors que l’on a quasiment trouvé le Français d’origine ! L’homme de Néandertal préservé ! Et on a envoyé tous nos scientifiques là-bas pour leur mesurer la taille des oreilles, des pieds, etc. On avait l’impression d’avoir trouvé la « vraie souche ». Edgar Morin s’est imposé comme l’observateur de la démarche, refusant de partager cette vision de l’homme de Néandertal gaullo-français…

			Encore une fois, ce sont ses qualités d’empathie que je retiens. Il prend le temps d’écouter, d’observer, de regarder avec humanité les habitants de ce village. Un détail savoureux : il décrit l’allure et les fesses d’une serveuse sans machisme et intègre ces lignes dans son étude. Quel autre intellectuel aurait osé ? Au début, les villageois n’appréciaient pas ce regard porté sur eux, dans la mesure où il s’agissait d’un regard intrusif ; et puis, avec le temps, cette collecte est devenue la mémoire du village. Aujourd’hui, à Plozévet, c’est le livre d’Edgar Morin******** qui est dans la vitrine du bar-tabac.

			Sociologue, il devient ou redevient philosophe.

			



			Il y a plusieurs œuvres dans l’œuvre de Morin. Et La Méthode est son ouvrage le plus ambitieux. Est-ce le tronc principal de son œuvre ou est-ce une branche parallèle ? Je ne sais pas. J’aime sa sociologie et sa Méthode. Il s’agit de six livres qui sont construits les uns par rapport aux autres. Il a voulu faire une sorte d’encyclopédie universelle, penser la totalité et la complexité. Il a travaillé avec les scientifiques de toutes les disciplines. Il y dévoile une connaissance des mathématiques, de la physique, de la chimie tout à fait considérable. C’est une grande œuvre qui tisse les disciplines entre elles dans une époque où la construction de la pensée est à la séparation. Il relie, met dans un cercle, articule les savoirs comme on pouvait le faire à la Renaissance, quand un Léonard de Vinci était tout à la fois peintre, auteur, savant, inventeur de machines. Il a tenté d’être Léonard de Vinci sans nous laisser de tableaux… Un peu Diderot, aussi.

			Il y a parfois chez lui une dimension prophétique. Il n’hésite pas à parler de l’avenir. Comment analysez-vous cela ?

			



			Il pense par lui-même et il ne se demande pas ce qu’en pensent ses ­collègues ou la commission de sociologie du CNRS ! Il n’en a strictement rien à faire ! Il n’a pas passé sa vie à se battre pour des fauteuils… Au fond, il est complètement indifférent à l’institution – même s’il fut bien aise de la protection que le CNRS lui a garantie toute sa vie –, il ne pouvait pas être reconnu par elle. Ce n’était pas son enjeu. Son enjeu, c’est l’aventure de la société, l’humanisme, l’écologie, la transmission, ce sont ses lecteurs et les jeunes. Il adore aller dans les collèges et les lycées ! C’est un intellectuel qui se sent en responsabilité du futur.

			



			Vous avez évoqué son engagement dans la Résistance, lors de la guerre d’Algérie. Il a aussi été membre du parti communiste, jusqu’à son exclusion en 1951. Est-il toujours engagé ?

			



			Il appartient à la famille de la gauche et il sera un acteur politique jusqu’au bout. D’où ces entretiens avec François Hollande, avec Stéphane Hessel, avec Boris Cyrulnik, Tariq Ramadan, et tant d’autres. Ce qui lui plaît, c’est l’échange, le dialogue. C’est un acteur politique. Il a essayé de transmettre aux politiques sa vision de la société prenant largement en compte l’écologie et l’éducation. Il annonce un changement de civilisation. Sa vision de la complexité l’a conduit à chercher à influencer les responsables, tous ceux qui décident. D’où l’importance qu’il accorde aussi à la sphère du journalisme. Il n’a cessé d’écrire dans la presse, et particulièrement dans Le Monde.

			



			Peut-on dire qu’il n’a jamais été aussi lu, aussi écouté qu’aujourd’hui ?

			



			Les médias l’adorent. Un centenaire, cela fait rêver ! Les très vieux sont devenus très à la mode : pensez à Stéphane Hessel, à Michel Serres, à Boris Cyrulnik, à Pierre Rabhi. Nos sociétés ne savent plus très bien où elles vont, et les anciens proposent des repères, une direction. Ils ont par définition du recul, et ils brassent large. Edgar Morin incarne aussi. Et je veux ajouter que s’il n’a pas toujours été lu et compris en France, ce n’est pas le cas ailleurs. Il a été fait docteur honoris causa dans une quarantaine d’universités étrangères. Son œuvre est traduite un peu partout. Il existe même, je crois, une statue de lui en Amérique du Sud, et au Mexique une université porte son nom. En France, il y a maintenant une chaire Edgar-Morin à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS). Il est un des grands penseurs du monde moderne. Abrazo !

			 



			Propos recueillis par Éric Fottorino & Laurent Greilsamer

			



			

			
				
					******** Le 1 n° 354, « Edgar Morin, les leçons d’un siècle ».

				

				
					******** Edgar Morin, La Méthode, 6 vol., Paris, Seuil, 1977-2004.

				

				
					******** Edgar Morin, L’an zéro de l’Allemagne, Paris, La Cité universelle, 1946.

				

				
					******** Edgar Morin, Commune en France ; la métamorphose de Plozévet, Paris, Fayard, 2013 [1967].
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